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La proposition de loi ayant fait Fobjet d'une d« mande de 
discussion d'urgence, 11 va être procédé à nouveau à l'affichage 
et à la notification de la demande de discussion d'urgence. 


DEPOT AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESGLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. de Menthon, avec demande 
de LU il à d'urgence, une proposilion de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder à titre exceptionnel Ja 
gratuité de l'envoi d’un colis aux soldats d'Indochine à locca- 
sion des fêtes de Noël. 

La proposition sera imprimée sous le n° 11226, distribuée et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
défense nationale. (Assentiment.) 


Il va être procédé à l'affichage et à la notification de Ja 
dernande de discussion d'urgence. 


5 — 


DEMANDE D'ARBITRAGE SUR L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 
Appel nominal des signataires, 


M, le président, Conformément à l’ordre du jour, il va être 
procedé à l'appel nominal des signataires de la demande d’arbi- 
lrage de M. Charles Schauffler sur l'urgence de la discussion 
de sa proposition de loi tendant à l'aggravation des peines 
infligées en vertu de l'article 312 du code pénal aux auteurs 
de coups et blessures des enfants, 


J'invite chaque signataire à se lever à son hane à l'appel 
de son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir 
l Je 1 
contrôler les présences, 


(L'appel a tieu.) 


M. le président. Ia présence de cinquante signataires étant 
gonstatée, J'arbilrag l'urgence pourra être inscrit à l'ordre 
du jour d'une séance réservée aux urgences, après décision de 
la conférence des présidents, 


STATUT DU FERMAGE ET DU METAYAGE 
Suite de la discussion d'urgence d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion d'urgence du rapport de Ja mmission de l'agriculture 
sur les propositions de loi: 1° de M. Emile Hugues et piusieurs 
de légues relative aux modifications à apporter à l’exer- 


cice du droit de préemption prévu dans le statut du fermage; 
2° de M. Monin tendant à supprimer le droit de préemption 
subsidiaire des professionnels de l’agriculture prévu par l'ar- 
tiele 5 bis du statut des baux ruraux: 3° de M. Gilles Gozard et 
plusieurs de ses collègues tendant à modilier certaines disposi- 
tions de l'ordonnance du 17 octobre 1945 modifiée par la loi du 
13 avril 1946 et relative au statut du fermage et du métavage; 
4° de M. Rule ct plusieurs de ses collègues tendant à améliorer 
Ja loi du 13 avril 1946 relative au statut du fermage et du 
mélavage; 5° de M. Delahoutre et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier certaines dispositions de Ja loi du 13 avril 
1946, moditiée par les lois du 22 décembre 1946 et du 9 avril 
1947, sur le statut du fermage et du métayage ; 6° de M. Emile 
Hugues et plusieurs de ses collègues tendant à modifier Ja 
loi du 13 avril 1946, modifiée par les lois du 22 décembre 1946 
et du 9 avril 1947, relative au statut du fermage et du mé- 
tayage; 7° de MM. Terpend et Martineau tendant à modifier 
l'ordonnance du 17 octobre 1945 sur le statut du fermage et 
du métayage, modifiée par la loi du 13 avril 1946; &° de 
M. Moussu et plusieurs de ses colègues tendant à modifier 
l'article 20 de la loi du 13 avril 1946 modifiant l'ordonnance 
du 17 octobre 1945 sur le statut du fermage et du métayage; 
ge de MM. Coudray, Méhaignerie et Mlle Prévert tendant à mo- 
difier l'aïticle 2 de la loi du 31 décembre 1948 modifiant cer- 
taines dispositions du statut du fermage et du métayage ; 10° de 
M. Montagnier et plusieurs de ses collègues tendant à modifier 
l'ordonnance du 17 octobre 1915 sur le statut du fermage et 
du métavage, modifiée par la loi du 13 avril 1946, en matière 
de conversion: 11° de M. Méhaignerie et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à modifier la loi du 31 décembre 1948 modiflant 
certaines dispositions du statut du fermage et du métayage; 
12° de M. Rufle et plusieurs de ses collègues tendant à fixer 





un juste prix des fermages par la revision de Ja 
31 décembre 1948. (N° 362, 702, 951, 1016, 1224, 3406, 72: 
8254, 8906, 9183, 10013, 10102; 10687, 11132.) ‘ 
Avant d'ouvrir la discussion je dois faire connaître que ‘x 
reeu un décret désignant en qualité de commissaires du 
vernement pour assister M. Je ministre du budget: 


» 


M. Blot, directeur du cabinet du ministre; . 
M. Locarpentier, conseiller technique au cabinet du ministre, 
Acte est donné de cette communication. 


Dans Ja première séance du 10 novembre 1950, l'Assenklie 
a continué la discussion générale, 


M. Raymond Moussu, président de la commission. Je 
dernande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le président de la com 
mission, 

M. le président de la commission. Mesdames, messieurs: la 
cormim'ssion de l'agriculture, unanime, m'a demandé de vous 
faire part de son très vif désir de voir terminer aujourd hui 
à midi la discussion générale, 

Pour atleindre ce but que nous souhaitons tous, je prie les 
orateurs encore inccrits dans cette discussion her Xe de bien 
vouloir condenser leurs interventions le plus possible et ie 
remercie à l'avance ceux des oralteurs qui croiront poux ür 
renoncer à la parole, 


M. le président. La parole est à M. Emile Hugues pour répon- 
dre à M. le président de la commission, 


M. Emile Hugues. Je demande, au contraire, à l’Assemblée de 

prolonger encore, pendant une séance au moins, la discussion 
générale. 
. Précisément parce que de nombreux orateurs devaient encore 
intervenir, certains de nos collègues retenus par d’autres obli- 
gations n'assisteront pas à la séance de ce matin et ne pourront 
faire connaître leurs vues sur cette importante question. 


Jl serait done discourtois de clore à midi la discussion géné- 
rale et, d'autre part, le sujet est suffisamment grave pour que 
celte discussion générale reste encore ouverte pendant au moins 
unie séance, 


M. Hubert Ruffe. C'est ce que l’oñ appelle une forme de saho- 


tage. 


M. Emile Kugues. Vous êtes orfèvre en la matière, mon- 
sieur BRuffe, 


M. le président. Dans la suite de la discussion générale, ja 
parole est à M. Lalle. 


M. Albert Laile. Souffrant d'une extinction de voix, je donne 
très volontiers satisfaction à M. le président de la commission 
de l'agriculture. Je renoncesà la parole. 


M. le président. La parole est à M. Raques. 


M. Raymond Roques. Mesdames, messieurs, j'interviens dans 
ce débat en mon nom personnel et au nom de mes collègucs 
du mouvement républicain populaire qui représentent les 
départements de la région de la Garonne et du Haut-Langueudoc, 


Cette discussion générale, n'est-il pas vrai ? en même tenips 
qu'elle soulève de grandes questions de principe concernant 
le droit de propriété, permet de poser des problèmes d'ordre 
essentiellement local et concret, 

Au cours de la séance de vendredi dernier, nous avons 
entendu s'opposer, ou plutôt se confronter, dans une 
atmosphère infiniment courtoise, deux conceptions de la pro- 
priété, soutenues par deux de nos collègues que je me perincet- 
trai de qualifier d'également raisonnables. 

D'une part, M. de Sesmaisons s'est fait l'écho généreux de la 
grande tradition du marquis de la Tour du Pin et d’un homme 
qui a été pendant longtemps l'illustration de cette tribune, 
le comte Albert de Mun. 


M. Emile Hugues, de son côté, s'est montré l'héritier de là 
grande tradition des pays de droit écrit selon laquelle il n'est 
pas de conception juridique valable si elle n'est pas logique- 
ment déduite de principes clairs, 

J'éprouve, personnellement, de la sympathie pour ces deux 
états d'esprit et je voudrais tenter de concilier les deux 
conceptions. 





© né Pen, 
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1e droit de propriété est individualiste dans son fondement. 

+ certain, Mais il doit être ordonné en vue d'aboutir à des 
caciales, avec le souci de l'utilité commune; il doit aussi 

coumis à une règle supérieure de justice, IL doit être 

it de propriété selon la raison et non pas selon l'instinct 

: l'intérêt égoistes. La notion absolue de la propriété est aussi 
jamnable que l'absolutisme du pouvoir, 


( 
fi 
LL 
}: 
e 
Le 
c: désormais, le droit de propriété exclut, pour le proprié- 


re, le bénéfice de l'antique notion dite jus abutendi, il ne 
suit pas que le propriétaire doive pcrdre le droit d'usage 


re moins, que le droit d'abuser doive être transféré à 
ci qui n'est pas propriétaire, mais simplement détenteur. 
on dit quelquefois — ce fut le cas au cours de cette discus- 
sion générale — que les propriétaires de fonds ruraux, depuis 
la promulgation de la loi de 1916, se sont montrés particulie- 


rement susceptibles, alors que les propriétaires d'immeubles 
bits, depuis la fin de la prenmuère guerre mondiale, en ont vu 
bien d'autres. Et on en tire cette conséquence que le statut 
k» 1946 et même les aggravations projelées ne seraient pas, 
es tout, tellement révolutionnaires, la propriété bâtie ayant 
accepté, soit volontairement. soit contrainte et forcée, des 
restrictions encore plus graves, 


je me permettrai, mesdames, messieurs, de souligner que 
lh susceptibilité de la propriété terrienne est fort explicable 
diverses raisons psychologiques, que je ne veux pas 
evelopper, et aussi pour une considération de droit que j'Indt- 
| Ier al, 


Le propriétaire d’un immeuble bâti n'est placé devant aucune 
sutre alternative que d'habiler lui-mème son immeuble ou de 
& faire habiter par un autre, movennant le payement d'un 
lover; au contraire, le propriétaire terrien peut recourir à 
diverses solutions : soit louer sa terre aux termes d'un contrat 
de fermage, lequel correspond, en somme, au droit de location 
de l'immeuble bâti; soit la faire exploiter sous le régime parti- 
culier d'association qui est défini par le contrat de métayage; 
soit la faire cultiver par exploitation directe, exploitalion dont 
il existe plusieurs types. Et je ne parle pas des régimes inter- 
médiaires entre ces divers modes d'exploitation. 


Or, le choix entre ces divers modes d'exploitation nous eem- 
ble inhérent à l'exercice même du droit de la propriété ter- 
renne, tel qu'il a été consacré par de longs siècles d'usage. 


la proposition de loi rapportée par la commission de l'agri- 
culture se présente ouvertement comme une rédaction corrigée, 
qui serait interprétative, de certains articles de la loi du 
13 avril 1946 en vue de rendre caduque la jurisprudence de 
la cour de cassation. 


Nous estimons, quant à nous, que cette jurisprudence, même 
si elle peut prêter à critique pour certaines de ses décisions, 
représente un effort méritoire pour adapter la diversité des 
situations aux règles par trop rigides et uniformes de la loi 
de 1946, Elle est parfaitement conciliable avec les indications 
fournies par ce magistral avis du Conseil économique dont il 
n'a pas été beaucoup question dans le rapport de M. Lamarque- 
Cando, 


On a parlé de jurisprudence de classe. La cour suprème se 
serait, paraît-il, livrée à une interprétation systématiquement 
partiale en faveur des propriétaires, en utilisant ce que l'on 
veut bien reconnaître comme les maladresses ou les faiblesses 
de rédaction de certains articles du statut de 1946. 


Jurisprudence de classe ? Permettez-moi de vous rappeler une 
autre jurisprudence de la cour de cassation, vers les années 
1222 et 1923, dans la mémorable controverse sur la restitution 
en nature en fin du bail du cheptel fourni à l'entrée en valeur 
estimative. 


Au nom des principes rigoureux posés par la cour suprême, 
les propriétaires furent alors pratiquement expropriés des cinq 
sixièmes au moins de leur cheptel. On ne parla pas, à ce 
moment-là, de jurisprudence de classe. 


On a parlé aussi de formalisme juridique, auquel on prétend 
opposer ce que l'on appelle le droit vivant, le droit des écono- 
mistes, qui serait différent du droit des juristes. 


lei, je me permettrai de retourner la critique: de quel côté 
est le droit vivant ? 


En ecoutant plusieurs des précédents orateurs, j'entendais 
rappeler très pertinemment ce que le statut du fermage et du 
mélayage contient de réglementations uniformes appliquées à 
des situations très différentes. On à fait prévoir, et avec juste 
raison, la cristallisation des situations acquises, la sclérose de 
la vie rurale, une sorte d'institution du numerus clausus dans 
la profession agricole, qui fermerait aux jeunes la situation de 





cullivateur indépendant, On a parlé de cadres rigides enser- 
rant une réalité diverse et compiexe, 


Eh ben! tout cela, c'est le contraire du droit vivant. 


En me réservant de discuter, lors de l'examen des art 
cerlaines des nouvelles disnositions qui nous sont soumises, 
j'entends me borner aujourd'hui à la question du droit de 
veprise el à celle du métayage. 


le les, 


Qu'il y ait eu des abus dans le droit de reprise, c'est incon- 
testable, J'en ai connu moi-mème quelques-uns; ils ont été 
malgré tout, dans l'enserable, l'ex eption. 


On pourrait envisager raisonnablement, pour les éviter à 
l'avenir, d'imposer aux tribunaux paritaires l'obligation d'in- 
diquer dans leurs décisions, d'une facon precise et détaillée, 
les motifs pour Jesquels ils admettent l'aptitude du bailleur à 
reprendre son fonds. 

Au lieu de cela, on veut nous imposer, pour l'article 33, une 
rédaction encore plus rigide, qui rendra presque impessible, 
en pratique, l'exercice du droit de reprise. On pose comme un 
primecipe l'interdiction absolue du droit de reprise pour ceux 
qui exerceraient, à litre principal, une profession non agricole, 


IL résullera de cette disp sition — et je me demande si on 
y à pensé — que le médecin de campagne, le notaire, le vété- 
rinaire qui parcourt la Campagne du malin an soir, l'agent 


d'assurances des cantons ruraux, l'ingénieur du génie rural, 
n'auront même pas le droit de reprise de leur propriété 
familiale, alors que, par hypothèse, le fils de famille qui aurait 
été incapabie d'accéder à une profession serait, par là mème, 
disponible pour éxercer le droit de reprise. 


Je vous pose cette question: peut-on vraiment, par de tels 
procédés, contribuer efficacement à la création où au dégage- 
ment de cette élite rurale sur la nécessité de laquelle Hotus 
sommes tous d'accord, en établissant cette sorte de cloison- 
nement étanche autour de la profession agricole qui sera 
réduite à une pure technicité, en interdisant notamment aux 
membres des professions libérales qui vivent à là campagne, 
sur la terre — il est permis de le dire de gérer directe- 
ment leur propriété ? 


Je crois qu'ainsi, d'une manière générale, au point de vue 
du relèvement du niveau de la profession agrico'e, on aurait 
rendu un très mauvais service à la cause que nous voulons 
tus défendre. 


Dans une pareille situation, Ja logique commanderait au 
moins que l’exclusive soit réciproque; mais il n'en est rien, 
L'exploitant en place a, lui, la faculté d'exercer un com- 
merce, de s'installer comme marchand de bestiaux et méme, 
si cela lui plait, comme épicier du village, 


IL y a bien Ja loi du 5 août 1947, mais elle à entendu exelure 
le preneur, qui serait en outre commerçant, du droit de 
préemption éeul et, par 1à même, elle à consacré éon drait 
à proliter de tous les autres avantages du statut du métayage 
et du fermage. 


I n'y à vraiment aucune raison valable, ni au point de vue 
de l'équité, ni au point de vue agricole, de justitier ce manque 
de réciprocité dans l'exclusive. Il nous apparaît, au contraire, 
qu'il n'existe pas de motif sérieux d’aggraver les difficultés de 
la reprise. 

Je dirai même, pour répondre à cette crainte raisonnable qui 
a été formulée notamment par l'avis du Conseil économique, 
que la stabilisation excessive des situations acquises à pour 
effet d'interdire aux jeunes agriculteurs la prise de baux. 

Nous pourrions envisager d'ajouter, à l'article 93, ce nou- 
veau cas de reprise qui nous est très intelligemment suggéré 
par la commission des baux ruraux au conseil supérieur du 
notariat et suivant lequel « le bailleur pourrait exercer la 
reprise dans certains cas, non pour exploiter directement, mais 
pour consentir, en vue de favoriser l'installation de jeunes 
agriculteurs, la location en fermage ou métayage lorsque le 
preneur sortant est, en outre, négociant en bestiaux, ou s'il 
exploite plusieurs fermes ou encore si, âgé de plus de soixante- 
cinq ans, il ne justifie pas de la nécesisté de son maintien 
dans les lieux pour élever ou installer ses enfants. » 


Je passe au contrat de métayage. Le métayage — c'est 
entendu — est inexistant dans d'assez vastes régions de la 


France, mais il est prédominant dans de nombreux départe- 
ments, dont celui que je représente, où il y a quatre métayers 
pour un fermier. 


Le métayage est certainement le mode de culture le plus 
adapté aux conditions d'une exploilation familiale en pays de) 
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Li 


que le mélayage serait une élape dans l'ascension du enitbiva- 


teur ve la propriété du sol. Le cnMtivatenr commencerait par 
être simple ouvrier agricole, puis métaver, puis a devi-ndait 
fermier et, apres ce dernier slade, il accéderait à la gropriété. 

En fait et je parle d'après l'expérience de mon départe- 
mel le nombreu depuis trente ans, sont deve- 
nus progrictaires après avoir brûle l'étape du fermage. 


M. Joseph Befos du Rau. Vinilez-vous me permettre de vous 
fnterroupre, mon ie 1légue ? 


M. Raymond Roques. Volonticrs 


M. joseph Defos du Pau. Je vous remercie de me permettre 
qu va ir ] ijet que vous venez de traiter. 

C'est, en effet e question dont je m'étais préoccupé en 
1946 | ke ( nu de Ja loi qui devait porter la date 
du ! t qui améliorait indiscutablement l'ordonnance du 
17 « + 

J | \ moven de faire personnellement une 
enquet niet i 1 ujet sel indéressant que celui que 
vous évoquez, cependant ‘il n'avait pas été sans attirer mon 
attenit 

J'avais interrogé par écrit un certain nombre de notaires de 
mon depnutlemeni, car, connaissant à fond ces questions, VOlis 
n'ignorez 4 nron cher collègue, que le département dont je 
suis l'un des représentants était et reste celui qui compte le 
plu 10 nbre de métlavers, On umnptait encore en 1946 
dans ce département 1400 exploitations à métavage ; le dépar- 


tement qui le suivait de plus près n'en avait que 9.000: c'était 
la Gironde, La Dordngne venait ensuite avec 6.000 métavers, 
pui pour les autres départements, le mombre allait en 
décroissant 

Vous ne serez donc pas étonnés que celte question m'ait 
préoccupé loui spécialement. J'avais, en outre, une expérience 
personnelle de ce problème, étant maire rural depuis de jon- 
gues années et ayant eu tout partirulièrement le privilège de 
recevoir souvent en consultation des travailleurs du sol. 


En vue de vérifier mes propres impressions dans les Jimites 
restreintes dont je m'excuse, j'avais donc écrit à un certain 
nombre de notaires pour savoir quelle était depuis une tren- 
laine d'années la proportion des acquisitions de propriétés 
rurales effectuées par des métavers par rapport au nombre 
total de ves ahénations, et j'ai toujours, depuis, gardé dans 
mon dossier les réponces que j'avais ainsi provoquées. Elles 
provenaient d'aideurs de cantons importants. 


J'en ai une pour le canton de Rax où le notaire m'indiquait : 


« Je crois pouvoir veus informer que, de #920 à 1940, 70 à 


&0 p, 100 des mulattons à titre oncreux de propriélés agricoïes 
ont eu heu au profit exclusif de métayers. » 

Pour le canton de Saint-Sever — qui élait alers une sous-pré- 
fecture — on me comiuuniquait les renseignements suivants : 


« Je m'empr «ce de vous faire connaitre que, d'après des 
recherches faites sur mon répertoire d'actes concernant quelques 
années prises au hasard entre 1919 et 1938, le pourtentage des 
propnélés acquises par des métavers, en mon étude, pendant 
ces vingt ans, paraît être de 65 à 70 p. 100. » 


Pour un.autre canton tout à fait rural et rontenant une grosse 
agglomération, le notaire de Tendroit m'étrit: 

« D'après les trente dernières années, sur 140 métairies envi- 
ron, vendues pendant cette période, 11 ont été acquises par des 
propriétaires exploilants, qui ont assuré par eux-mêmes l’ex- 
ploilation de Jeur acquisition, 64 ont été acquises par des 
métavers et, sur ce nombre, 20 ont obtenu, depuis l’année 


1928, un prêt du crédit agricole pour effectuer leur achat. » 


Je ne voudrais pas prolonger cet exposé que je vous remercie, 
monsieur Roques, de m'avoir permis de faire. Je donnerai cepen- 
dant un dernier renseignement : 

Dans un autre canton, celui d'Amou, avant 1940-4941, les 
trois quarts environ des propriétés vendues avaient été acquises 
par des mélavers. 


M. Jean Sourbet. Tout À fait d'accord. 


M. Joseph Defoes du Rau. Je ne veux pas interrompre plus 
longtemps votre exposé, mon cher collègue. Vos remarques 
sont inconteslablement confirmées par les explications que don- 





qu'est le metayage, mais de notaires de notre région méme. 


Je crois ainsi pouvoir conclure, à l'appui de ce que vx 
venez de dire, que le métayage a toujours permis, dans 4 
pays où il est le plus répandu, une vérilable ascension so 
(Applandissements au centre, à droite et sur certains Lang 
à gauche.) 


M. Charles-Pierre Lamarque-Cando, rapporteur. Voulez\ 4 
me permettre une observation, monsieur Roques ? 


M. Raymond Roques. Je vous en prie. 

M. le rapporteur. En fait, le nombre de métairies arhc!teg 
par des mélavers est infime par rapport au nombre total des 
métairies, J'ai ici une statistique datant de trois jours. A Me. 
rolles, de 1900 à 1950, sur quarante métairies, une seule à (té 
achetée par un métaver. À Campagne, la proportion est d'une 
pour quatre-vingl-quatorze, Dans Le canton de Pouillon, à Gaia, 
pour cinquante-neuf métairies, il y à quatre achats, dont deux 
par des fermiers. 


M. Joseph Defos du Rau. C'est une commune de 600 hab 
lants ! 


M. le rapporteur. L'enquête portait sur une centaine de come 
munes, Elle confirme que le métayage maintient les métavers 
dans une situation si difficile que, sauf de rares exceplions, 
très peu nombreux sont ceux qui peuvent accéder à la jro- 
pri lé. 


M. Joseph Defos du Rau. Je m'excuse auprès de M. Roues 
de prolonger celte interruption, D'ailleurs, je n’entends certes 
pas engager une polémique avec mon excellent colleuue, 
M. Lamarque-Cando. Mais il procède par voie d’affirmations, 
tandis que j'invoque des actes notariés et non pas pour des 
communes, Inais pour des Cantons, 

Ces attestations de notaires, qui sont des constatations de 
ventes faites dans leurs études, n’ont pas à être considértes 
par rapport au nombre de mé'avers exploitant dans leur com- 
mune. Ce n'est pas le nomlue de mélavers que compte uns 
commune qu'il faut envisager pour alléguer qu'un seul, deux, 
trois ou quatre d'entre eux sont devenus propriétaires. 


Ce que j'ai jugé personnellement intéressant, c’est, du reste 
sans en avoir tiré aucune conclusion forcée, et ce que je 
me suis borné à constater, c’est la proportion dans les alitnu- 
tions des acquéreurs métayers. 

J'avais par ailleurs précisé que cette petite enquête remon- 
tait à 1946 — vous me rendrez cette justice — et vous 
savez mieux que moi que, depuis 1946, les métavers ont el 
un autre exultoire que mous leur avons procuré justement par 
le vote du statut: ceux qui l'ont voulu ont pu devenir fernners, 


Mais, en ce qui concerne l'enquête faite sur le passé, je 
crois avoir confirmé les déclarations de M. Roques en les 
appuyant simplenrent par des faits indiscutables. 


M. Raymond Roques. Les précisions décisives fournies par 
M. Delos du Rau, dont je le remercie, et que ne viennent 
pas contredire d'une facon probante, à mon sens, les «ihr- 
mations de M. Lamarque-Cando, me dispenseront d'insister 
davantage sur celte partie de mon exposé, 


Il me semble que, dans ces dernières années, nous avons 
assisté, sous une forme d’ailleurs occulte, voilée, au dévelop- 
pement d'une volonté systématique d'éliminer le métavage, 
alors que le métayage non seulement permet d'accéder à la 
propriété du sol, et cela de plano, mais encore constitue, il 
est permis de de dire, une forme d'association du eapilal et 
du travail qui, lorsqu'elle est pratiquée avec intelligence — 
et je suis le premier à reconnaître que souvent, dans le passé, 
ce n'a pas été le cas — peut donner des résultats vraiment 
magnifiques. 


Or, depuis dix ans, dans les projets qui ont été suocessi- 
vement souris aux assemblées législatives, on cherche à ag£ra- 
ver systématiquement les rapports entre baïlleurs et preneurs 
de fonds à métayage, comme si, finalement, on voulait dégoû- 
ter le bailleur de cette forme d'exploitation. 


Q 


Je me permets de rappeler qu'un projet de statut du métayage, 
fut vo : par la Chambre des députés 31 mars 193%. Un 
en parle très rarement; et nous avons le sentiment que ctT, 
lains voudraient oublier qu'ils admirent alors des dispositions, 
extrèmement intéressantes et sérieuses qu'ils considèrent 
aujourd'hui comme aîttentatoires au droit de propriété, alorÿ 
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Une d'autres voudraient oublier ou faire oublier qu'ils ant pro- 
en 1939, suffisant et satisfaisant un projet de réforme 


larme, - ù À se - 
… prétendent aujourd'hui déraesurément dépasser. 


qu’ 
Le projet de 1939 remettait à des commissions paritaires, 
gésisnées Sur le plan régional, le soin de fixer, pour chaqne 


et dans la mesure qui conviendrait aux nécessités de 
ture, la proportion ® partage des fruits revenant res- 
cement au propriétaire et au preneur. 


&: 
c'était une excellente méthode, et noue regreltons vivement 
qu'ele ait été oubliée par la suile. 
Le statut de 1946 a imposé, d'une manière uniforme et 
rail la proportion de deux tiers-un tiers, en admeilant tou- 
telois que, pour des cas particuliers et duns des circonstances 
déterminées, pour des raisons dont il serait dûment juelitié, 
les tribumaux paritaires auraient un pouvoir d'appréciation qui 
Jeur permettrait d'homologuer les libres conventions des 


parles établissant le partage d'après une autre proportion. 


géné- 


Le projet de statut dont nous sommes saisis aujourd'hui com- 
porte une aggravation: il prelend imposer pour tous les ter- 
poirs, pour tous les modes de culture, queile que sait Ia contri- 
bution effective du bailleur au financement du fonds, cette pro- 
portion constante, uniforme et rigide, des deux tiers-un tiers. 

Eh bien! mesdames, meesieurs, j'ai toujours entendu dire 
que la justice — et je dirai aussi le bon sens — consiste à 
traiter également des choses égales, mais à traiter inégalement 
des choses ou des situations inégales. 


Par conséquent, je crois pouvoir affirmer que cefle propor- 
tion uniforme et forfaitaire est injuste, contraire aë bon sens 
et contraire, d’aillenrs, aux véritables besoins et aux véritables 
iutérèts de Fagriculture. 


I! faut tenir compte de toutes les situations conerètes, A eet 
eur, je rappellerai simplement ce qui à déjà été dit par 
d'autres orateurs, à savoir qu'en établissant cette proportion 
uniforme on encourage indirectement, je dirais sournoise- 
ment, le bailleur à limites autant que possible ses invesltis- 
sements, puisque, même S'il fait tout son devoir, le bénéfice 
qu'il en retirera en fin de compte ne sera pas beaucoup plus 
grand que s'il abandonnait sa propriété à une exploitation rou- 
tiniere. 


Voilà où l'on arrive en appliquant ce qu'il fant bien appeler 
« l'esprit de système ». 


J'appartiens à une région, je me permets de vous le signaler, 
où les propriétaires de fonds ruraux, de tout temps, ont fait 
preuve d'une grande compréhension. Il y a même dans no 
campagnes un dicton traditionnel, qu'il ne faut pas prendre, 
c'est entendu, au pied de Ja lettre, car tous les dictons de ce 
geure contiennent des exagérations, mais qui n'est pas moins 
tres expressif d’un certain état d'esprit large et compréhenif : 
« En métayage » — c'était hjen avant le statut — « le mélayer 
prend la moitié et partage avec le propriétaire l'autre moitié. » 


Le propriétaire comprenait fort bien que, dans certaines 
années de pénurie, il fallait accorder au métayer beaucoup plus 
que la moitié des produits. Je dirais même, si j'avais le droit 
de vous faire part de ma très modeste expérience de juriste 
rural, qu'à cet égard il y avait beaucoup plus de compréhension 
chez les propriétaires anciens que chez les cultivateurs devenus 
proprictaires et faisant eneuite exploiter leur fonds par des 
Mmélavers, J'ai eu, en maintes occasions, le moyen de constater 
personnellement que, parmi les propriétaires, il n'en est pas 
de plus revemdicatifs, de plus ombrageux, de plus inquisito- 
Taux au moment du partage des fruits que ceux qui, dans le 
passé, ont été eux-mêmes métayers. 


* 
Par conséquent, il me paraît absolument ruineux pour le 
Contrat de métayage et, par voie indirecte, pour l'intérêt de 
l'agriculture, d'appliquer une proportion trop uniforme à ce 
parlige des fruits. 


D'ailleurs, s’il est exact que de tous temps, traditionnelle- 
ment, les propriétaires de nos campagnes ont abandonné entiè- 
rement aux métayers cerlains produits et que Fon voudrait 
Consacrer officiellement cette pratique par la nouvelle rédaction 
de l’article 22 bis, il y aurait tout de même à l'avenir une 
Cerlaine différence. 


En effet, on à admis d’une manière définitive, et nous ne 
Proposons pas, à cet égard, de modification du statut, qu'en 
Principe c'est le métayer — le projet de loi de 1939 disait 
out le contraire, mais le statut de 1946 a renversé la situa- 
tion — Qui exerce la direction de l'exploitation. Par là même, 
le métayer aurait la faculté de développer ad libilum a quan- 


Llé des produits qui seraient ainsi soustraits au partage, de 








mm"} 


telle sorte qu'il dépendrait de sa volonté seule que l'assiette 
des produits réellement partagés soit très sensiblement dimi- 
niuce, 


On prétend maintenant englober dans le produit des fruits 


de l'exploitation proprement dits | produits du cheptel, que 
l'on veut égaieruent a=sujettir, contrairement à la ju FISpru- 
} l 


dènce actuelle de la cour de cassation, à la proportion de deux 


liers-un tiers. 


Pourtant, il est cer! n J'1e l'article 30 ju La ue civil qui 
vise plus Spécialement le cheptel confié À un métavyer, renvoie 
aux dispositio des articles 1804 et suivants concernant le 
cueptel simple. 

Je me demande mème si, en généralisant tte nouvelle 
disposition, on n'irait pas très ma tement à l'encont des 
intérêts des cultivaté IS, Car rien | hp hera le pt \h] lacre 
de réduire soa cheptel sur la. propriété au maninimmn indispen- 
sable pour issurer ja bonne marche de l'exploit tion et de 
confier tout le surplus à des tiers, qui se chargeront de le faire 
fructifier conformement aux règles du cheptel stmple. 

Par conséquent, une fois de pins, avec l'intention trop systé- 
matique et trop partiale de servir certains intérèts en en des- 
servant d'autres, je crois qu'en fin de compte ce ront les 
premiers de ces intérêts que l'on aura le plus desser 

J'en arrive, mesdames, messieurs, au dernier | it de mes 
explications, qui, d'aitleurs, pose la qui Hi la plus grave, 
celle de la conversion du métayage en fermage, 

Je crois, après une enquête très impartiale et très objective, 
je vous prie de le er +, ét dégagée de toute espèce de pré- 
jugé, que celte conversion du mélayage en-f £ lont il 
n'était pas question dans ie projet de 149, déclaré alors satis- 
faisant pour Les métayers, a été une erreur, une lourde erreur, 


On se plaint des demandes de reprise abusives, Dans la plu- 
part des cas, elles ont été motivées par là perspective d'une 
possibilité de conversion, Le propriélaire, sentant cette épée 
de Damoclés qui le menacait et qui, je suis le premier à Île 
reconnaitre, n'est tombée que dans une très petile minor:té 
des cas, le propriétaire, mis en présemee de celle perspective 
qui pouvait se réaliser dans l'avenir, à cherché à reprendre 
son fonds, de telle sorte qu'en définitive le bilan de la con- 
version s’est traduit par la reprise par les propriétaires, pour 
ètre cuitivées per les salariés, d'un nombre d'exploitations 
supérieur à celui des conversions effectivement prononcées, 
ce qui revient à une augmentation du prolétartat agricole. 


Nous aurions voulu qu'il fût établi une statistique complète 
et ralionnelle des demandes de conversion. Elle aurait permis 
de constater — c'est peut-être la raison pour laquelle, du eûté 
des preneurs, on n’en a pas fait état — que ces conversions 
qui, dans la pensée du législateur de 1946, devaient bénéficier, 
avant tout, à ceux que j'appellerai les anciens métayers, ceux 
qui cuMivent la terre quelquefois de père en fils depuis plu- 
sieurs générations et pour lesquels, il faut le reconnaître, Ia 
transformation du métavage en fermage serait assez normale 
et peut-être même moralement juetifice, n'ont pas, en fait, 
protité à ces métayers particulièrement dignes d'intérêt, 


En fait, ce ne sont pas ceux-là qui ont demandé la con- 
version. La plupart du temps, ce sont des métavers nouveaux, 
sans grandes aplitudes agricoles, n'avant pas fait leurs preuves, 
installés quelquefois sur la métairie qu'ils venaient de prendre 
depuis quelques semaines seulement, 


{ 


Je me permets de vous citer un chiffre: dans un canton de 
mon déparlement, celui de Camaran, canton exclusivement 
rural, qui a été, soit dit en passant, particulièrement travaillé 
par la propagande de la seetion des preneurs de la G. G. A., et 
qui comple environ 0 exploitations, doné plus de Ja moitié 
en métayage, et 19 communes, malgré toutes les pressions 
qui ont été exercées individuellement sur les métayers, il y à 
eu en tout 23 demandes de conversion, ce qui fait en moyenne 


un peu plus d'une conversion par commune, 


Dans ces conditions, je me demande si vraiment il Y avait 
lieu de bouleverser les principes de notre droit, d'instaurer 
cette innovation: juridique très grave, sans précédent, qui per- 
met que, par la volonté unilatéraie de l'une des parties, un 
contrat soit converti, transformé en un contrat d'une autre 
nature. 


En présence de pareils résultats, j'estime qu'il serait oppor- 
tun que ce principe de Ja conversion soit, je n'ose dire com- 
plètement abandonné, mais dûment restreint à une situation 
pour laquelle nous admettrions tous à justification de Ja 
conversion, celle d'un fonds qui, exploité en métavage, serait 
Légligé par un propriétaire incapable, peut-être impécunieux, 
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qui ne voudrait pas où ne pourrait pas faire le minimum d'in- 
vestissements indispensable. 

En pareil cas, il n'y aurait certes aucune objection à ce que, 
à titre de sanclion, le mélavage soit enlevé au propriétaire 
et transformé en fermags. 

Si l'Assemblée ne veut pas aller jusque là je ne me fais 
pas de très grandes Hlusions Sur Ja possibilité pratique de 
revenir € arriere je lue propose, en tout Cas, au Inuinent 


de Ja discussion des amendements... 
M. Maurice Lucas. C'est ce qui compte. 


M. Raymond Roques. ..de débattre pied à pied pour que le 


ni ipe de la jurisprudence de la cour de cassation soit rnain- 
en en ce qui concerne la ruplure du contrat provoquée par 
Ja demande de conversion, 


M. Albert Lalle, Tres bien! 


M. Raymond Roques. Il doit être définittvement acquis — 
et c'est d'ailleurs l'interprétation lilérale de Particle 56, en 
arfaite conformité avec lous les principes de droit — que Ja 
demand: en conversion de la part du métayer ouvre au bailleur 


droit d'exercer son droit de reprise, sous réserve, bien 
entendu, qu'il remplisse les conditions de l'article 33, et cela 
di le delai prévu à Farticle 27, c’est-à-dire dix-huit mois. 

Sur ce point, mes amis représentants de la région gar onnaise 


et mioi-métne, nous serons très fermes, 


M. Alfred Coste-Floret. Très bien! 


M. Raymond Roques. Toutefos, on pourrait admettre Ja sup- 
pression d'un inconvénient, ce qui satisferait dans une large 
luesure ce qu'il peut y avoir de légitime à cet égard dans les 
revendicalions des preneurs, en accordant à ces derniers ce que, 
en d'autres matières, notamment dans celle de la propriété 
commerciale, on appelle « la faculté de repentir », autrement 
dit le désistement d'une demande en conversion à laquelle le 
propriélaire opposerait victorieusement son droit de reprise. 


Certes, nous sommes humains et nous acceplerons bien 
volontiers d'aller jusque là. 

Mesdames, messieurs, au terme de mes explications, s’il me 
fallait établir d'une manière très brève le bilan du statut du 
fermage et du mélayage, dans lesprit et la lettre selon lesquels 
on cherche à l'aggraver, voici ce que je formulerais: 

Dans l'immédiat, c'est entendu, nous aurions l’amélioration 
du sort d'un nombre limité de preneurs., Voilà pour Ja colonne 
de l'actif. ; 

Mais, au passif, pour le proche avenir et d'une manière dura- 
ble, au regard d'une minorité de situations acquises et de ceux 
que j'appellerai les profiteurs du statut, nous aurions la prolé- 
larisalion d'un plus grand nombre de cultivateurs, l'apparition 
de nouvelles inégalités plus irritantes que les anciennes, une 
diminution considérable des investissements privés dans l’agri- 
culture, un abaissement du nivean général de vie de la paysan- 
herie dans son ensemble, une régression certaine de la produc- 
lion agricole, 


Das l’ordre économique comme du point de vue social, l’opé- 
ralion se solderait par un déficit. C'est pourquoi nous refusons 
de nous y associer. 

Certes, nous voulons, avec vous, supprimer les injustices et 
combattre les routines. Mais, dans cette tâche nécessaire, nous 
h'entendons pas sacrifier la légitime diversité des régimes 
d'exploitalion du sol, parce qu'elle est l’œuvre de la nature et 
de l'histoire, le résultat toujours perfectible d'une longue adap- 
tation de l'homme à son milieu, Cette diversité, j'en exprime 
l'espoir, restera une des réalités vivantes de la terre de France. 
(Applaudissements au centre et à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Waldeck Rochet, (Applau- 
dissements à l'ertrème gauche.) 


M. Waldeck Rochet, Mesdames, messieurs, les observations 
que je présenterai au nom du groupe communiste porteront 
tout d'abord essentiellement sur le problème du prix des fer- 
mages. 

Presque tous les orateurs qui m'ont précédé ont reconnu que 
Ja loi du 31 décembre 1948 a entrainé une hausse abusive du 
prix des fermages. 

Vendredi dernier, M. Coudray, qui à fait un exposé très inté- 
ressant, à cité Je cas de nombreuses fermes d'’ille-et-Vilaine 
qui sont louétes sur la base de 5, 6 et même jusqu'à 9 et 
40 quintaux de blé à l'hectare. 
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Je pourrais citer des exemples semblables pris dans d'autres 
départements, y compris celui que je représente. Mais je pee 
que l’Assemblée est édifiée sur ce point. 

Au cours de la discussion, certains Grateurs se sont étonrcs 
de ce que la loi du 31 décembre 1948 ait pu entrainer où jer. 
mettre de teiles augmentations. 


Pour notre part, nous n’en somines nullement surpris, ci 
nous avions mis en garde l’Assemblée nationale contre le texte 
qu'elle se proposait d'adopter. Pour justifier, à l'époque, notre 
vole contre Ja loi du 31 décembre 1948, voici, en m'excusant de 
me citer, ce que nous déclarions: 


« Le texte qu'on nous propose, en donnant à la référence de 
1939 Ja valeur d'une simple indication, rétablit en fait La hiherte 
du prix des fermages. En effet, le rapporteur, M. Valav, 1 
de dire que les quantités de denrées fixées par la commis 
consultative pour déterminer le prix des baux n'auront qu'ire 
valeur indicative et que la hiberté est pratiquement rendue aux 
parties au moment de la conclusion des baux. 


« Par ailleurs, la majorité de la commission de l’agriculture 
et de l’Assemblée nationale a refusé d'adopter lamendenrt 
proposé par le groupe communiste et tendant à rendre d'ortre 
public, c'est-à-dire obligatoires, les dispositions relatives au 
prix du bail. 

« Cela signifie que bailleurs et preneurs ne seront pas liés 
par l'arrêté préfectoral fixant les quantités de denrées qui du. 
vent servir à déterminer le prix des baux, mais que les aux 
à ferme pourront être conclus à des prix différents de ceux 
établis à tgtre indicatif par la commission consultative, c'e-tà. 
dire à deS prix plus élevés; car, ajoutions-nous, cette lilerté 
des parties que vous invoquez jouera presque toujours, dans 
les conditions présentes, contre le preneur, contre le fermier, 


« En effet, dans l’état actuel du marché des baux, le fermier 
qui aura besoin de louer une ferme sera le plus souvent olliré 
d'accepter le prix imposé par le bailleur, s'il ne veut pas re-ter 
à la rue avec son cheptel. 

« Vous le savez parfaitement, par suite du manque de fernes, 
bailleurs et preneurs ne sont pas sur pied d'égalité. Si l'on 
ajoute que votre texle prévoit, en outre, la suppression des 
15 p. 100 d'abattement prévus pour les denrées autres que les 
céréales secondaires, nous sommes en droit de dire que te 
texte ouvre la voie à une hausse massive des prix des fermacres, 
hausse qui coïncidera avec la diminution du revenu des exploi- 
talions agricoles, résultant de laugmentation des prix incdus- 
triels, de la baisse de certains prix agricoles et de l’aggravation 
des charges de toutes sortes qui pèsent sur l'exploitation 
paysanne. » 

Notre conclusion était la suivante: 

« Sans nous placer exclusivement du point de vue de l'inté- 
rêt des preneurs de baux, mais au point de vue de linterét 
général de l’agriculture, la hausse des fermages qui résultera 
de l'application de votre loi aura des conséquences désas- 
treuses. C'est pourquoi le groupe communiste demande à 
l'Assemblée de repousser la proposition rapportée par M. Valay 
et d'adopter notre contre-projet qui tend à la stabilisation des 
baux par référence aux quantités de 1939. » 


Je n'ajouterai rien à ce rappel, si ce n'est que nos, craintes 
et notre position ont été pleinement confirmées par les faits. 


A l’époque, nous n'avons pas été suivis et nous le regrettons. 
Cependant, il n’est jamais trop tard pour abandonner ou revi-er 
un texte qui s’est révélé mauvais ou insuffisant à l'application. 


, 


C'est la revision de la loi du 31 décembre 1948 en matrre 
de détermination du prix des fermages que demande la con 
mission de l’agriculture en soumettant à ;’ Assemblée un texte 
qui dispose que: « les quantités de denrées qui serviront de 
base au calcul du prix des baux ne pourront, en aucun ‘::, 
être supérieures aux quantités représentant en 1939 Je px 
normal des baux dans la région considérée ». 


Nous sommes pleinement d'accord avec ce texte qui nus 
parait très raisonnable. 


Certains orateurs, notamment M. Hugues et M. Delcos, iu 
nom du parti radical, ont combattu ce texte. D'une manitre 
générale, ils ont critiqué très vivement les principales di-jo- 
sitions du statut du Lmète et du métayage. Qu'il s'agisse 
de la limitation du prix des fermages à un niveau raisonnable, 
du droit de conversion, de la limitation du droit de reprise 
3 le propriétaire ou de la répartition aux deux tiers en faveur 

es métayers, nos deux collègues ont prétendu que de telles 
me * gGues portaient des atteintes graves au droit de pro- 
priété. 
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D'autres collègues ont montré qu'une telle accusation n'est 
ebsolument pas fondée, ne correspond pas à la réalité. Je n'y 
reviens pas. 

Mais je veux ajouter que si certains songent, avant tout, à 
reserver les intérêts des propriétaires fonciers, nous consi- 
derons, nous, que les fermiers et les mélayers, c'est-à-dire, en 
détinitive, ceux qui travaillent Ja terre, ont également des droits 
et des intérêts à défendre, ne <erait-ce que le fruit de leur 
trail qui constitue, à nos yeux, une propriété aussi légitime, 
sinon plus, que celle des propriétaires fonciers. (Applaudisse- 
ments à l'ertrème gauche.) 


Nous n’admettons pas que le seul fait de posséder la terre 
permette aux propriétaires fonciers bon exploitants de frustrer 
le fermier et le métayer qui la travaillent, 


M. Hubert Ruffe. Très Lien! 


M. Waldeck Rochet. Or, e'est le eas lorsqu'on réclame des 
prix de fermage aussi abusifs que ceux que signalait M. Cou- 
dray vendredi dernier. 


M. Hugues a soutenu que, dans la mesure où les prix des 
fermages étaient stabilisés à des niveaux insuffisants, ,« statut 
du fermage et du métayage portait au droit de propriété des 
atteintes graves. Comment peut-on soutenir que les prix des 
fermages ont été stabilisés à des taux insuffisants, alors qu'on 
a assisté, au cours des deux dernières années, à des hausses 
massives atteignant parfois 60 et 70 p. 100 ? 


La revue Etudes et Conjonctures, publite par l'Institut natio- 
nal d'études et de statistiques dépendant du ministère de 
l'économie nationale, a évalué, il y a quelque temps, la part 
représentant la rente foncière dans le revenu agricole totai. 
Déduction faite des impôts fonciers, d'après cette revue ofli- 
cielle, la rente foncière, c'est-à-dire le montant global des 
fermages payés et la part reçue par les propriétaires pour les 
exploitations en métayage, s'élève, pour les dernières années, 
aux chiffres suivants: 


Pour 1946-1947, 35 milliards; pour 1947-1918, 60 milliards; 
pour 1948-1949, 100 milliards. 


Dans le même temps, le revenu net de l'agriculture, dédue- 
tion faite des frais de production, serait passé, pour l'ensemble 
des exploitations agricoles, y compris celles qui ne sont pas 
en fermage et en métlayage, de 60 milliards en 1916-1947 à 
1.000 milliards en 1947-1948 et en 1918-1949. 


Il résulte de la comparaison de ces chiffres que la part de Ja 
rente foncière dans le revenu agricole à doublé entre 1946- 
1911 et 1948-1949. 


M. Hubert Ruffe. Voilà ce que d'aucuns appellent l'atteinte 
au droit de propriété! 


M. Waldeck Rochet. À cette situation, la revue £ludes et 
conjonclures indique trois raisons: 


Le relèvement du prix du blé servant au calcul du prix du 
fermage ; 

La suppression de l'abattement de 15 p. 100 existant encore 
en 1946-1947 sur le blé fermage; 


La loi du 31 décembre 19:48 qui, en enlevant à la référence 
1933 tout caractère absolu pour ce qui est des quantités qui 
doivent servir au calcul du prix du bail, a ouvert la porte à 
des hausses massives. 

Voilà pourquoi la rente foncière dans le revenu agricole a 
doublé en deux ans, ce qui ne permet vraiment pas de parler 
de fermages insuffisants et d'atteinte à la propriété. 

En réalité, par suite de cette hausse générale du prix des 
fermages, des fermiers, aujourd'hui, ne peuvent plus acquitter 
leurs ermages aux échéances fixées. D’autres envisagent même 
d'abandonner leur exploitation, d'abandonner la terre. 


Voici, par exemple, le cas d’un fermier breton, dont la lettre 
a élé publiée dans le Journal des preneurs de baux: 


« J'ai quitté à la saint Michel 1947 une ferme que j'occupais 
er vingt-cinq ans. Le motif était sa reprise par le proprié- 
aire, 

« Pour cette raison, j'ai été amené à Jouer une nouvelle 
ferme de vingt-cinq heciares. J'ai accepté le prix et les condi- 
tions imposés par le propriétaire, pour la raison suivante : 
javais encore chez moi sept enfants sur dix que j'ai élevés, 
J'étais en possession d'un bon matériel de culture et, de plus, 


me M de vendre aux enchères ce matériel et de faire 
de mes € i 


fants et de moi-même des salariés, 
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« Cette ferme, d'une qualité très médiocre, de plus très 
". 


morceiée, s'élendant sur trois communes, est d'une exploits 


« Pour ces vingt nq hectares de terre, la clause principale 


est que je dois payer à mon propriétaire le prix de cent vingt 
quintaux de blé. Au moment où j'avais loué, malgré le prix 
excessif qui m'était imposé, je pouvais espérer, avec l'apport 
de Fa main d'œuvre familiale, m'en tirer, avec beaucoup de 
peine. Mais la mont: les prix industriels et la mévente ds 
no< produits m'ont amené, en moins de trois ans, à une situa- 
uon tastrophique., Juge n : 

« Je paye en deux termes, le 29 mars et le 29 septembre, à la 
Saint Michel. 

« Or, le premier terme de l'année 199 n'a été payé qu'au 
début d'octobre 1949, alors que le deuxième était déjà échu. 
A ce moment, j'ai demandé à 1 | propriétaire une dimi- 
nution du prix du fermage, qu'il n'a pas acceptée. Depuis, est 
venu le premier terme de 1950, ce qui fait qu'aujourd'hui j8 
dois 300.000 francs, sans aucun actif, n'avant d'espoir que 


dans la prochaine récolte qui arrivera lorsque le troisième 
terme à payer sera échn. 

« J'ai 56 ans, j'ai élevé dix enfants, je travaille dix heures 
par jour avec mes deux fils qui sont avec moi à la ferme, 
un aütre étant soldat, Une fille aide sa mère et les trois jeunes 
vont encore en classe. 

« Après trente ans de travail constant et acharné, je me 
vois aceulé à la misère et à la ruine. Prenez tous les rensei- 
gnements Sur mon compil Les réponses que vous obtiendrez 
seront que Je SUIS bon li ivailleur et bon cuitivalt ur, » 


Mesdames, messieurs, à qui fera-t-on croire qu'il est de l'in- 
térèt de l'agriculture française de mettre ainsi d'honnêt {ras 
Vailleurs dans limpossibilité de payer de montant de leur 
fermage et de les obliger à envisager Fabandon de leur exploi- 
tation ? 


I faut donc fixer les fermages à des prix 1 nables et 
permettre la revision des baux conclus à des prix abusifs, 


I faut faire cela pour tous les baux, et non pas seulement 
pour une categorie d'entre eux. 


En effet, dans leur contre-projet, déposé au nom du groups 
radical, MA. Delcos et Hugues proposent d” xciure les exploi- 
tations dont le revenu cadastral ne dépasse pi mille francs 
du champ d'application du statut du fermage et du mélayage. 


Cela équivaudrait à exclure du bénéfice du statut exacte- 
ment 85 p. 100 des fermiers et des métayers, c'est-à-dire Ja 
masse des petits fermiers et métayers, 


Les auteurs indiquent que leur souci, en proposant une tella 
mesure, est de préserver les intérêts des petits propriétaires. 
Certes, ces derniers méritent notre considération, notame 
ment ceux qui ont dû renoncer à exploiter en raison de leur 
âge avancé. Je crois que nous contribuerions à améliorer leur 
situation si nous votions rapidement un projet de caisse vicil- 
lesse agricole, dont ils pourraient profiter. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


Mais je fais chserver, à propos du projet de MM. Hugues et 
Delcos, que les petites exploitations, dant le revenu cadastral 
est de 500, 600 ou 900 francs et qui sont en fermage ou en 
mélayage, n'appartiennent pas forcément à de petits proprié- 
taires. 


M. Hubert Ruffe., C'est évident. 


M. Waldeck Rochet. l'ar exemple, dans les départements da 
l'Ouest de la France et même dans mon propre département, 
il y à de très gros propriétaires fonciers qui possedent dix, 
vingt, trente, quarante, voire soixante fermes, petites et 
moyennes, dont Ia plupart, prises séparément, n'ont pas un 
revenu cadastral dépassant mille francs. 

Si l’on applique le contre-projet du groupe radical, on exclnt 
du bénéfice du statut la masse des petits et moyens fermiers, 
non pas au profit des petits propriétaires, mais au profit 
d'une minorité de gros propriétaires fonciers. (Applaudisses 
ments à l'extrême gauche.) 

Voilà pourquoi une telle mesuré nous parait absolument 
inadmissible. Non seulement il n'est pas juste de soustraire 
aux dispositions du statut les petites et moyennes exploitations 
d'un revenu cadastral inférieur à mille francs, mais il faut 
encore, selon nous, assujettir aux règles du statut même les 
parcelles qui en sont aujourd'hui exclues et qui constituent des 
terres de culture her, vi 

Dans cemgains départements, les arrêtés préfectoraux ont fixé 
au delà de cinq hectares la surface des parcelles qui ne so 
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pas assujetties aux dispositions du statut et qui, par conséquent, 
peuvent être louées beaucoup plus cher et faire l'objet de 
reprise à tout moment. Le résultat, c'est que, pour louer plus 
cher, certains propriétaires louent séparément les différentes 
parcelles qui constituent une exploitation agricole, en aban- 
donnant parfois les bâtiments d'exploitation, ce qui aboutit 
pratiquement à Ja disparition des petites exploilations. 


Nous croyons qu'il faut mettre un terme à cette pratique, à 
cette manière de tourner la loi, en décidant que toutes les 
terres aflermées et exploitées comme terres de culture nor- 
males seront soumises aux règles du statut. Nous avons déposé 
u]: amendement en ce sens. 


Lait [PA 


j'ai écouté lt X po 6 atteertivement vendredi dernier. a INVOqUe 
un argument d'ordre économique et qui ne me parait pas plus 


juste que ceux que je me suis efforcé de réfuter. 


Contre le statut du fermage et du métayage, M. Hugues, dont 


Cet argument a trait aux investissements des capitaux dans 


l'agriculture. A ce sujet, le raisonnement de M. Hugues est en 
substance le suivant: en limitant la rente foncière, c'est-à-dire, 
le revenu du propriétaire foncier non exploitant, le statut du 
fermage et du métavage Jimite, écarte les investissements 
de capitaux dans l'agriculture, ce qui va à l'encontre des inté- 
réts généraux de l'agriculture qui a besoin de se moderniser, 

Ce raisonnement est, À notre avis, entièrement faux. et voiri 
pour quelle raison. Dans les exploitations en fermage, ce me 
sont pas les propriétaires fonciers non exploitants qui font 


ijourd'hui les investissements productifs les plus importants. 


ali] 
M. Hubert Ruffe. Très bien! 
M. Waldeck Rochet. mais ce soat les fermiers, tout au 


Jioins dans la mesure où on leur en laisse les moyens, 


Par exemple, les capitaux nécessaires à l'engraissement et à 
l'amélioration des terres, ainsi que pour l'achat de matériel 
agricole moderne, c'est le fermier qui doit les fournir. 


Or, si vous exigez de lui un fermage excessif, ou même trop 
élevé, il ne lui restera aucune disponibilité pour procéder à 
ces investissements productifs, et c'est l'agriculture qui en 
souffrira, Par conséquent, l'existence de Ja rente foncière, son 
augmentation, non seulement ne favorisent pas les investisse- 
ments dans j'agricullure, mais elles les empêchent dans une 
large mesure, elles les limitent, ce qui est un frein au dévelop- 
pement technique de l'agriculture. 


A Ja vérité, vous le savez bien, pour une exploitation de 
mêmes dimensions et de même nature, quel est celui, du pro- 
priétaire exploitant ou du fermier, qui peut investir le plus 
de capitaux dans son exploitation ? 


C'est incontestablement le propriétaire + ges parce qu'il 
n'a pas de fermage à acquitter, qu'il jouit d'une garantie com- 
plèle en matière de stabilité et qu'il travaille sa terre. 


Donc, si l'on veut favoriser, augmenter la cadence des inves- 
tissements dans Fagriculture, le bon moyen n'est pas du tout 
de permettre aux propriétaires fonciers non exploitants et aux 
étrangers à la profession qui achètent des terres de prélever 
des sommes toujours plus fortes sur le produit du travail des 
fermiers et des métayers, c'est au contraire de laisser une plus 
grande part à celui qui met la terre en valeur, qu'il soit fer- 
auier, mélayer ou propriétaire exploitant, 


Le meilleur moyen de favoriser les investissements dans 
l'agriculture, c'est de favoriser l'accession à la propriété des 
fermiers, des métayers, de tous ceux qui travaillent Ja terre. 


S'appuyant sur le rapport de M. Froment, M. Hugues a sou- 
tenu que le fermage représente l'instrument le mieux adapté 
que nous ayons à la culture moderne, Nous ne sommes pas de 
cet avis. Nous considérons que l'exploitation individuelle la 
plus rationnelle est celle du propriétaire exploitant, et c'est 
d'ailleurs de cette idée que s'inspire notre mot d'ordre fonda- 
mental: la terre à ceux qui la travaillent, 


Je n'ajouterai que quelques mots en ce qui concerne le pro- 
bléme du métayage. Plusieurs orateurs nous ont présenté ici 
le système du métavage comme une forme remarquable, magni- 
fique, idyllique d'association capital-travail. Nous sommes d'un 
avis exactement opposé. Nous voyons dans le métayage une 
forme d'exploitation moyennageuse qu'il n'y a pas intérêt à 
développer, Nous considérons que le fermage constitue un pro- 
grès par je. «en au métayage. C'est pourquoi nous sommes 
pour la transformation du métayage en fermage, transformation 
qu'il faut favoriser en accordant au preneur le droit de conver- 
Ur son bail à métayage en bail à fermage. 


Cependant, comme les possibilités de la conversion, qui exige, 
comme vous le sevez, le rachat du cheptel, ne sont pas données 





dans chaque cas, nous estimons qu'il faut, là où le métavace 
existe, là où il subsiste, accorder de meilleures conditions Ge 
partage aux métayers. 

Dans un très grand nombre de cas, la répartition des fruits 
aux deux tiers en faveur des mélayers, prévue par la loi du 
13 avril 1946, n'a pas été appliquée, précisément parce qe 
l'expression « sauf dérogation du tribunal paritaire », qui fisure 
dans le texte de 1946, a été interprétée par les tribunaux coma 
devant être Ja règle au lieu d'être considérée comme une dire 
gation exceptionnelle ne s'appliquant qu'à des ças particuliers 

Le rapport de la commission, présenté par M. Tamarque 
Cando, réaffirme le principe du tiercement en éliminant l'ex. 
pression « sauf dérogation du tribunal paritaire ». Nous pensons 
que c'est juste et nécessaire, 

Toutefois, ce même texte prévoit la répartition aux deux tiere 
senlement pour les métavers avant une exploitation de polx. 
culture et non pour d'autres catégories telles que les vignerons 
à moitié, qui sont désormais laissés en dehors du champ d'ure 
plication de la loi en ce qui concerne la répartition des pro 
duits. 

I va là, à notre avis, une lacune grave que nous nous effor. 
cerons de combler en proposant à l’Assemblée un amendement, 


Enfin, en ce qui concerne le droit de reprise par le proprié. 
faire, mon ami Habert Ruffe à défini la position du groupe 
taire, mon ami M. Hubert Ruffe a défini la position du groupe 
communiste. Nous trouvons normal que le propriétaire qui veut 
exploiter lui-même ou faire exploiler par ses enfants puisce 
reprendre le fonds loué à la fin du bail, mais nous estimons 
qu'en dehors de cette condition, il ne faut pas permettre le 
renvoi du fermier ou du métaver d'une manière abusive, frau- 
duleuse. 

Cela exige une stricte réglementation du droit de reprise, afin 
précisément d'éviter de nombreux renvois frauduleux on alu. 
sifs et aussi de garantir la stabilité des preneurs grâce à l'appli- 
ciion lovale du droit de renouvellement du bail. 

A cet égard, le texte de la commission manque, à notre sens, 
de précision. Il contient même certains termes qne nous 
{trouvons dangereux, notamment Ja notion de surveillance. 
C'est pourquoi nous avons déposé un amendement tendant à 
préciser, À éclairer le texte et, partant, à l’améliorer. 


Pour conclure, mesdames, messieurs, je vais soumettre une 
proposition aux différents groupes de l'Assemblée nationale. 
Plus de soixante amendements ont été déposés sur le rappcrt 
de la commission. Leur discussion risque de s’éterniser pendant 
des mois, Or, les fermiers et les métayers attendent une solu- 
tion aux questions les plus urgentes. 


Sans doute, le texte de la commission n'est-il ni complet, ni 
parfait, J'ai moi-même critiqué ses insuffisances. Pour notre 
part, nous avons déposé plusieurs amendements tendant à 
l'améliorer. Cependant, il constitue indéniablement un progrès 
par rapport à ce qui existe. Son grand mérite est surtout d’avoir 
obtenu la presque unanimité des membres de la commission. 
C'était même, je crois, l'unanimité, mais il y avait des absents 
et on nous à fait savoir, par la suite, que les absents ne 
l'acceplaient pas. 


M. Jean Sourbet. Le groupe communiste ne l'a pas voté en 
COINISSION, 


M. Waldeck Rochet. Vous êtes très mal renseigné. On voit 
bien que vous n'assistiez pas à toutes les séances... 


M. Jean Sourbet. J'y étais. 


M. Waldeck Rochet, ..sans quoi vous sauriez que le gronpe 
communiste à approuvé et volé le rapport de la commission, 
à la base duquel il y a d’ailleurs certafhes dispositions pro- 
posées par notre groupe. N'affirmez donc pas des faits con- 
traires à la vérité. 

Le rapport de la commission, je le répète, n’est ni parfait 
ni complet — 1l est d'ailleurs difficile d'atteindre la perfection — 
mais il apporte une solution aux questions les plus urgentes. 


Nous estimons que, sans abandonner la possibilité de revoir 
ultérieurement le problème d'ensemble, il serait sage de voter 
très rapidement, comme mesure d'urgence, le rapport de la 
cominission. 

La proposition du groupe communiste est donc la suivante. 

Le groupe communiste, au moment du passage aux articles, 
est disposé à abandonner tous ses amendements dans la mesure 
où les autres groupes de l'Assemblée accepteraient d’en faire 
autant. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
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Ainsi, le texte pourrait-il être voté très rapidement. De plus, uns contre les autres, mais au contraire en cherchant à unir 
tte proposition était acceptée, les fermiers et les métarers ce que toute ma vie j'ai tenté de faire. Atlaqu blatné 


gi Ci ? ’ , , : 
v verraient sûrement la volonté de l'Assemblée de faire œuvre 


utile et d'abeutir. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
fl ssi0I, 


M. Raymond Moussu, président de la commission, Pour 
mettre d'accord M. Waldeck Rochet et M. Sourbet, je précise 
que, sur l’ensemble du rapport de M. Lamarque-Cando, U 
n'est pas intervenu d@ vote en commission, 


M. Waldeck Rochet. Cela ne change rien à l'affaire, car nous, 
nous soutenons le rapport, tandis que M. Sourbet le combat, 


M. Albert Lalle. C'est son droit. 


M. Waldeck Rochet. Je lui demande de faire un geste en 
acceptant les propositions que j'ai présentées au nom de notre 


groupe. 
M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. Mesdames, messieurs, nous abor- 
dons, en discutant le rapport sur certaines modifications à la 
li du 13 avril 1946, un problème fort important, car il touche 
à la vie même de ‘a famille qui possède le sol ou qui l’exploite. 


be violentes campagnes de presse ou de lettres ne facilitent 
pas la solution du problème qu'il y aurait eu intérêt à traiter 
avec toute la sérénité voulue, dans le calme, en tentant de 
{trouver une solution conforme à la justice. 


Des intérêts différents sont en cause. Comme, en définitive. la 
facon de résoudre le problème peut avoir des incidences finan- 
civres sur la trésorerie des familles, les espmts sont tendus 
et toutes les paroles que nous pouvons prononcer ici sont inter- 
prélées souvent d'une manière qui n'est pas conforme à notre 
pensce. 

Nous avons done le devoir d'être aussi objectifs que possible, 
de nous abstenir de toute polémique et aussi — et ceci sem- 
blera bizarre dans la bouche d'un parlementaire — de toute 
arricre-pensée politique. Lorsqu'un problème agricole est en 
jeu,, nous devons tenter de le résoudre en recherchant les 
solutions les moins injustes posahes. (Applaudissements à 
droite, au centre et à gauche.) 


Les conditions économiques actuelles rendent notre tâche 
lus ardue,. La disparité entre les prix agricoles et les prix 
industriels est la cause de l'amenuisement des trésoreries pay- 
sannes, que la personne en cause exploite le sol ou loue celui- 
ci à un fermier, car volontairement je ne dissocie pas les inté- 
rêéls des bailleurs et des preneurs qui, en définitive, sont 
communs, (Très bien! très bien! à droile et au centre.) 


Il n’existerait pratiquement pas de cause de friction si les 
prix agricoles étaient au coefficient des prix industriels, Quoi 
qu'il en soit, en quelques régions de France, il y eut des 
ds-entiments entre bailieurs et preneurs, Y avait-il intérêt 
à intervenir ? Si les circonstances avaient été normales, si 
une consultation électorale n'avait pas été en vue, je répon- 
drais nettement: Non. 


Mais en ce moment, nous jouons une partie difficile et, avec 
la commission de l'agriculture, j'estime qu'il y a intérêt, lors- 
qu'un problème est posé, à le résoudre rapidement, évilant 
ainsi que certains ne se servent du mécontentement pour 
amorcer une campagne toujours dangereuse lorsqu'un pays 
n'a pas encore, ce qui est le cas de Ja France, complètement 
retrouvé son équilibre et lorsqu'une partie de la population 
souffre. 

Voilà pourquoi, mesdames, messieurs, j'ai voté l'urgenc 
de la discussion. Celle-ci s'instaurant, fallait-il v participer ? 
Il m'eût été facile de me taire. J'eusse ainsi évité de recevoir 
des coups des parties en cause, car, désirant trouver le point 
de rencontre d'intérêts divergents, il est vraisemblable que 
des solutions que je pourrai être amené à préconiser ne salis- 
feront entièrement aucune des deux parties. 


Mais nous devons être guidés par le souci que nous avons 
de l'intérêt général, sans nous occuper de savoir si nous 
serons loués ou blàämés. Nous pouvors nous tromper; nous 
ne sommes que des hommes, On ne doit pas nous reprocher 
a IDPEUES de manquer, les uns et les autres, de boune 
NUIonte, 


Si je tiens ces propos, mesdames, messieurs, c’est que je 
Veux construire et qu'on ne construit pas en se dressant ies 





ou approuvé, je continuera. 


M. Maurice Lucas. lr0- bien 


M. Olivier de Sesmaisons. lins la discussion gérérale de Ta 
loi du 13 avril 106, j'ai post le pro Crne tel «4 ) J8 EC « [LE 


vais à l'époque. Je n'ai pas changé d'avis depuis, el ce que 
je disais le 30 imars 1946 reste « 1e Vrai: 

« Le statut du fermage touche Ja famille paysanne et, suivant 
la facon dont il sera appliqué, selon Fesprit qui animera ceux 
qui auront à Île metlre en œuvre, il pourra faire beaucoup 
de bien ou beaucoup de mal. » 

M. Emile Bocquet. 1: leon! 

M. Olivier de Sesmaisons. lhins beaucoup de régions de 
France, on à essavé d'appliquer le statut du term en tenant 
compile de l'esprit du législateur, et il n'y à plus de friction 
Dans d'autres, en revanche, il y à eu uw certain imbre de 


cas douloureux, et c'est ce QUI HOUS à amenes à EERON AÙ 


On a dit de la loi du 13 avril 1946 que c'était une loi de 
socialisation de la terre de Fran 'e. Je tiens à m'élever contre 
cette affirmation qui à fait trop de mal dans le pays. Que Ha 
Joi soit parfaite, nul de nous ne le prétend. Nous l'avons d'ail: 
leurs dit dans fr0s explications de vote, Elle e:t perfe tible. 
Muis elle n'est pas une loi de socialisation, sinon, je ne 
l'aurais pas votée, 


Je dois, avant participé, tant en 
publique, à toutes les discussions, cette justice à nos collègues 
appartenant aux groupes dits de gauche de reconnaitre qu'ils 
avaient à ce moment-là la majorité ab 
faire ce qu'ils voulaient, mus qu'ils ont eu 
lenir compte observations que ] 


souvent des 
bien que j'appartinsse à un petit groupe de l'op 


Je veilluis à ce que soier.t défendus les intérêts lévitimes de 
la propriété, mais en même temps à ce que ceux qui oubli 
leurs devoirs ne puissent manquer de les remplir de nouveau, 

IH y à bien longlemps que les familles possédant le sol 
depuis des siècles pratiquent le statut du fermmage. Sans cela, 
il y aurait pas de preneurs exploitant la même terre depuis 
plusieurs générations, parfois depuis plusieurs 


siècle À 


Le métier de prorriélaire est un métier comme les autres, 
ils’ prend par Ja pratique, et nombieuses sont les familles 


qui s enorgueillissent de ne jamais mettre un fermier dehors, 


On à beaucoup parlé, au sujet du rapport de M. Lamarque- 
Cando, du droit de propriété, Il serait peut-être bon, avant 
d'aborder la discussion des articles, que nous en disions un 
mot. Je serai d’ailleurs extrémement bref, car M. Roques, dans 
une très inléres intervention, à déjà abordé le pro- 
bléme. 


sante 


Je n'abuserai pas de nouveau de votre bienveillance, 
dames, 
donnée, 


mes 
Dicssieurs, el rappelant la uchinilion que Jen ul 


Elle s'oppose à la théorie marxiste, Elle s'oppose surtout À 
une autre théorie qui tend à se répandre et que je crains terri- 
blement, celle qui consiste à dire pour le propriétaire du sol 
comrie pour Île propriétaire de lexploilation qui utilise le sol: 
La justification de la propriété ne se trouve que dans les ser- 
vices rendus par el 


1e. 


Définition terrible pour le propriétaire du sol, car quels 
services faut-il rendre pour que la possess'on soit justifiée? Et 
aussi pour le prencur, car avec cette théorie, à une époque où 
l'on res beaucoup de productivité, en oubliant trop souvent 
que la productivité est destinée à améliorer les conditions de 
vie de l'homme et doit être mise au service de celui-ci, on 
risque d'arriver à trouver normal de mettre hors d'une exploi- 
tation une famille paysanne dans le malheur, alors que c'est 
erpene le moment où les propriétaires de vieille race l’épau- 
ent avec tous leurs moyens, 


J'ai recu d'un de ceux-ci une lettre qui est peut-être une 
critique, mais qui contient cette phrase: « La ruine des bail- 
leurs qui soutiennent souvent à bout de bras une propriété 
dans un pays pauvre depuis des siècles, qui s'en soucie ? » 


Je suis certain d'être l'interprète de l'Assemblée en disant 
que nous nous soucions tous du sort de ceux qui font leur 
devoir, et l'on ne peut pas reprocher à l'homme que je cite de 
ne pas le faire. (Applaudissements à droite et au centre.) 

Mais ce que nos pères ont fait, ce que certains d’entre nous 
peuvent faire encore, combien de temps nos enfants pourront. 
ils continuer à le faire? 
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secoli Le A pi 1p) duquel vi 
| é par X e rapporteur, et relatif 4 la térre des Landes 


#1 
ou ll | Druic, 

Le propriétaire de cette forêt vend le bois, puis la terre. Huit 
[at H4 Î Le A8] il di . lit S + 

IL est ind ble que l’on applique les théories que nous 
vert; lex [ES ( l prop laire au Li Niatiq 10 à SONT) devoir. 
Mais « | ét 

] ( } te une forêt, il va falloir, en attendant qu'elle 
pre E7 er des capitaux troportants afin de permettre 
au pretu de e. l’our éela, il faut avoir la certitude de 
durer, € \ ] nes, Iné urs, que dans les cir- 
l l'« ( late cértaines attaques con- 
tre le | ( on puisse raisonnablement exiger d'un 
] *quu_u en œuvre des capitaux importants, dont il 
he commen \ à en percevoir le fruit que dans une trentaine 
üu } | [ ? 

Cetti \, Nous a amené à modifier notre position en ce 
qui Corel la vente par adijudicauon volonture lors de l'exer- 
l préem} Nous estimons que, pour résoudre 
ce probléme, lorsque les hommes ont peur, il n’est que de 
| \ z faire voire devoir; nous comprenons 
qui pas quer vos Capilaux; emprunlez, nous 
M 

A érêt mun des ba rs et des preneurs serait 
fa 

Votre exemple est parfait, mi ieur le rapporteur. Nous 
eonn les feux de forèts, Nous savons que, lorsqu'ils 
débutent, 1s sont faciles à éteindre, mais que, lorsqu'ils Gnt 
pris de 1] ( et que le vent souffle, aucun pare-feu ne les 
arreit 

A ceux d'entre nous qui reprochent aux membres de la com- 
yu [LRDE s l'agt ulture d'aborder ce problème parce que, chez 


eux, il n'exi aucun point de friction, je dis de prendre garde, 


car si, dans beaucoup de régions, ceux qui possèdent le sol 
accomp!! t leur devoir. d'autres, peu nombreux, risquent de 
met! feu à toute la terre de France, comme nous en avons 


eu l'exemple en 1945, lorsque la payvesannerie a eu la fièvre. 
Voilà pourquoi l'estime que la commission a eu raison d'abor- 


der leeproblème, dût-elle être critiquée. 
Lorsqu'un problème agraire se pose, je prends d'abord tou- 
les organisations nationales représentant les 


ur conti avt 
Lailteur: et les preneurs, afin de recueillir leur avis. Je dois 
leur rendre cette justice qué, dans leur sein, j'ai rencontré des 
hommes capables d'aborder les questions avee toute la séné- 
rité voulue, Je cherche ensuite à contrôler les solutions que 
j'envisage en consultant des preneurs et des bailleurs de grande 
Casse, 


Le bailleur de grande classe est, par exemple, un petit pro- 
riétaire qui posséde trois fermes. L'un d'eux m'a dit: Pour 
l'une de mes fermes, j'ai eu 60 demandes de preneurs; certains 
m'ont méme offert jusqu'à la valeur de trois ans de fermage 
à titre de pas de porte; j'ai refusé et j'ai loué ma ferme en 
toute justice sans m'occuper de la loi de l'offre et de la 
demande, 


Inversement, je rencontre des preneurs qui me disent: Je me 
moque de la loi; quand je dois passer un bail, je le discute, je 
défends mes intérêts; ensuite, vous avez beau légiférer, peu 


ju'importe, je Uens Ina parole. 


Il faut être prudent en légiférant, car rien n’empêchera pre- 
neurs et bailleurs de conclure des arrangements comme ils 
l'entendront, en dépit des lois que vous leur offrirez. Une 
fois le bail conclu, c'est la parole d'honneur qui compte et 
vous savez que le paysan respecte sa parole. 


Je sais ce que vaut la parole d'honneur d'un paysan. J'y 
attache, pour ma part, une telle importance que, même en 
période électorale, je refuse toujours le document signé qu'on 


veut im'offrir. 


J'ai donc cherché, cette fois encore, à procéder de cette 


façon et j'ai été jusqu'à défendre le point de vue intégral de- 


la commission de l'agriculture, Vous savez que j'ai participé à 
toutes les discussions et que, sur certains points, je ne suis 
pas entièrement d'accord, si même je ne suis pas en désaccord 
total. 


Je vais maintenant aborder les points importants du rapport 
de M. Lamarque-Cando, Je commencerai par le dernier artiele 
parce qu'il est bref: c'est celui qui vise l'extension du statut 
du fermage aux étrangers 





En commission, j'avais réservé ma position, mais je dig 
aujourd'hui que je crois que nous avons tort. Il faut penser 
aux 300.000 Français qui naissent chaque année et à qui à 
faudra donner du travail, des exploitations. 

Nous devons conserver la terre de France aux Francais. C'es 
pourquoi j'ai déposé un amendement tendant à supprimer 
l’article 16. 

Le droit de préemption touche à l’un des droits essenti 
de la propriété, Il est l'occasion de points de friction dangereux, 
Nous avons tous déclaré, à quelque groupe que nous apparte 
nions, que le preneur qui cultive le sol dépuis des années doit 
pouvoir l'acheter s'il est mis en vente. 

A côté du droit de préemption, il existe le droit de retrait, 
Si les circonstances étaient normales, je dirais sans hésiter que 
le droit le plus juste est le droit de retrait. Malheureusement, 
ous De sommes pas encore complètement revenus aux Girconis- 
tances normales, bien que nous y tendions de plus en plus, 
puisque près de 60 p. 100 des ventes par adjudication sont faites 
à un prix à peu près normal, celui qui aurait été obtenu pur 
le jeu habituel de la loi de l'offre et de la deïnande. 

Si nous ne voulions pas donner l'impression ferme au preneur 
que nous entendons meitre en pratique ce que nous avons 
promis, je me déclarerais partisan du droit de retrait. Les ct 
constances n'étant pas normales, pour bien montrer ce que 
nous voulons, je suis favorable au droit de préemption. 


+ 


” 


Quant les circonstances seront redevenues normales, nous 
exaininerons alors le droit de retrait. 


_J'aborde maintenant la question des ventes par adjudication, 
En commission de l'agricuiture, je ne voyais pas Wrês cluir & 
cet égard. 

On dit qu'un discours peut être applaudi, mais ne change 
jamais le sens d'un vote. L'autre jour, j'ai écouté avec intérct 
M. Hugues. Je ne l'ai pas app'audi parce que je n'ai pas voulu 
qu'on crole que je prenais position sur l’ensemble de son argu- 
imentalion. Muis 1 n'a convaincu: en ce qui concerne l'adjudi- 
cation volontaire, il faut maintenir le régime actuel, 

Son argument essentiel à mes yeux a été qu’en empêchant 
l'adjudication volontaire de jouer suivant les conditions 
actuelles, on amènerait les prèteurs à diminuer le montant des 
prêts consentis sur la valeur du sol. Or, nous avons intérêt 
à ce qu'un propriétaire qui veut consentir un gros effort puisse 
obtenir le prêt maximum, parce qu'avee le minimum de garan- 
ties il donnera le maximum de bien-être à son preneur, ce qui, 
en définitive, est le but qu'il recherche, 


Dans l'intérêt commun des bailleurs et des preneurs, je suis 
donc favorable à l'amendement qui à été déposé, par M. Dela- 
houtre, je crois, en vue de rétablir sous sa forme actuelle l'ad- 
judication volontaire. 

D'aïleurs, le droit &e préemption est discuté, Certains disent 
qu'il aboutit à diminuer la vaieur du sol. Cet argument ne me 
parait pas tout à fait exact. 


Ce droit joue, en effet, à l'encontre des propriétaires, mais 
il joue également en leur faveur, N'oublions pas que l’on parle 
toujours de ceux qui vendent, mais jamais de ceux qui ot 
reçu leur bien en héritage et qui veulent le transmettre à leurs 
enfants avec le minimum de frais. 


Or, il est indiscutable que le droit de préemption permet à 
ceux qui veulent conserver la valeur de la propriété de disposer 
d'une base de üiscussion avec l’administration de l’enregistre- 
méut lors du règlement des droits de succession, 


On me dira que cette administration est une vieille dame qui 
a conservé les grandes tradilions de l'administration française, 
à savoir qu'elle ferme parfois volontairement les yeux sur la 
valeur rée.le des patrimoines afin de ne pas écraser les proprié- 
taires par les droits de succession. L’argument est valable, mais 
H paraît normal d'aider ceux qui défendent la propriété fon- 
cière. Sur ce point, le droit de préemption joue en faveur de 
la propriété foncière. 


Par contre, le droit de retrait porte indiscutablement atteinte 
à la propriété. Il importe, pourtant, de considérer l'intérêt 
général. 

Comme je l'ai dit, 300.000 Français naissent chaque année et 
arriveront ua jour à l'âge d'homme. D'ici vingt ans, si nous 
ne prévoyons pas de mesures pour contrebalancer la concen- 
tration des terres que permet le développement de la mécanisa- 
tion de l'outillage, un problème agraire fort grave se posera 
lorsque la masse des jeunes ménages voudra s'installer. Cette 
situation, qui commence déjà à peser sur quelques régions à 
population nombreuse, s'étendra alors à l’ensemble du pays. 
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pans l'intérêt mème de ia propriété foncière, 1 y à avan!age 
à jenander aux bailleurs le sacrifice de ne reprendre une ex- 
Litition que lorsqu'ils le peuvent, car il faut penser à l'avenir. 


}'' 


Je reconnais, d'ailleurs, que beauconp de familles respectent 
et pratique depuis longtemps. Elles ont l'habitude de ne 
jumais déraciner un preneur, car jf faut une vocation agraire 
pou travailler ja terre. Ce n'est pas là un métier comme les 
putes et nous savons que ceux qui se lancent dans l'agri- 
eulture Sans moyens suffisants, sans les connaissances voulues, 
srivent, en définitive, à toucher moins que s'ils louaient 


terres. 


ke 
Nous disons à nos enfants: Nous ne déracinons pas les pre- 
seu, un peut-être, inais pas deux. 


Le monde est grand, les enfants partent, Ce que nous fai- 
sons, d'autres peuvent le faire en fonction de l'intérêt général. 


la commission de l'agricullure a le devoir d'étudier les 
ttes d'une façon approfondie afin qu'ils ne contiennent 
aucune disposition qui puisse paraitre blessante ou vexatoire. 
J'appelle disposition vexatoire celle qui, par exemple, oblige 
quelqu'un à habiter les bâtiments de la ferme sans tenir 
comyple de la distance à laquelle il possède une habitation. 


I faut habiter la ferme: nous sommes d'accord sur ce point, 
eu c'est à la fois un moyen de défense pour ceux qui veulent 
cultiver et une facon de montrer notre respect aux preneurs, 
ce qui est bon pour eux l'étant également pour le propriétaire. 
Mais il faut prendre garde: si, à côté de l'exploitation, le 
bailleur possède une habitation qui permet d'assurer la sur- 
veillince du bétail, je ne vois pas pourquoi on l'empêcherait 
de vivre en famille avec ses parents, pour l'obliger à occuper, 
à une dizaine ou une centaine de mètres, une demeure qui 
pourrait servir à des ouvriers agricoles. 

J'arrive à l’épineuse question du prix des baux. Nous dis- 
tinsuerons entre les baux à métavage et les baux à ferme. 

Le problème du métayage a été Jonguement traité, avee 
beaucoup d'élévation d'esprit, par M. Roques. On peut étre ou 
non partisan de ce mode d'exploitation de Ja terre, c'est affaire 
de discussion, Mais je répèle publiquement ce que j'ai eu l'hon- 
neur de dire à la commission de l'agriculture: si vous voulez 
que le mélayage subsiste, il faut lui permettre de vivre. 

Il n’y a pas en France un métayage. Il y a des métlavages, 
et presque autant de métayages que de bailleurs, 1 faut, par 
conséquent, voter un texte souple, qui permette aux conven- 
tons de jouer dans le cadre de la liberté des parties, puis- 
qu'elles peuvent se séparer si elles l’entendent. 


Ce texte souple devra, toutefois, éviter que se reproduisent 
certains abus qui ont amené un raidissement de Ia position 
de certains de nos collègues, Ces abus ont consisté — vous le 
savez — à utiliser la loi du 13 avril 1946 afin d'imposer au 
preneur des conditions plus draconniennes que celles qu'il 
subissait auparavant. 


Lorsque nous avons discuté ce texte, nous avons — ct cela me 
rappelle de vieux souvenirs — entendu défendre tous Îles 
bailleurs conscients de leur devoir et obliger, au contraire, 
ceux qui ne le faisaient pas à l'accomplir. 


Or, l'adoption du texte de la commission conduirait à péna- 
liser d'autant plus un bailleur qu'il aurait été plus Hbéral 
et, au contraire, à protéger celur qui n'aurait pas fait son 
devoir. 


Je ne reviendrai pas sur ce point, car la position que je sou- 
liens à cette tribune est la même que celle que j'avais prise en 
Cornmission. 


Quant au prix des baux à ferme, je prends mes Fa aa 
publiquement : je défends nettement la référence de 1999, toutes 
charges incluses. 


| Var référence 1939, j'entends le prix des baux en 1939 exprimé 
en denrées, dans lequel doit entrer en ligne de compte tout ce 
Qui constituait à l'époque la valeur du bail. 


En effet, dans certaines régions, lors de la location d'une terre, 
On demandait au preneur d'assumer la charge de tout ou partie 
des impôts, dont on tenait compte en diminuant d'autant le 
prix du bail, 


On pourra nous reprocher d'adopter une attitude de sclérose. 
Peut-être, mais la référence 1939, toutes charges incluses, avec 
Possibilité de hausse ou de baisse dans le cas de baux anormale- 
nent faibles ou élevés, avec faculté d'augmentation en raison 
des impenses faites par le bailleur qui n’ont pas donné lieu à 
témunération tout en relevant la valeur du fonds, est actuelle- 
lent la seule solution juste, Je m'excuse de l2 dire. 
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Par suite des circonstances, les preneurs ont vu augmenter 
d'une façon considérable leurs frais de production, En contre. 
Ces les hailleurs sont écrasés par le coût de l'entretien des 
aliments: 1l est juste également de tenir compte de ce fait, 
Si les conditions économiques se modifiascot par la suite, en 
raison par exemple de l'augmentation de la productivité ame 
nant une baisse des prix avec diminution des prix de revient, 
il serait juste, als, que l'Assemblée se penche de nouveau 
sur le problème afin de rétablir l'équilibre en faveur des bail- 
leurs, car la justice manquerait. 

Nous pourrions alors méditer cette parole de Fustel de Cou- 
langes dans La Cité antique : 


« n'est pas dans la nature du droit d'être absolu et 
immuable, Il se modifie et se transforme, comme toute œuvre 
humaine, Chaque société à son droit qui se forme et se déve- 
loppe avec elle, qui change comme elle et qui suit cofin, tou- 
jours, le mouvement de ses institutions, 
croyances. » 


de ses mœurs et de ses 


M. Marcel David. 1r6< bien! 


M. Olivier de Sesmaisons. Nous nous appuvons sur des prin- 
cipes solides, Un bail n'est pas juste ou injuste suivant le 
nombre des preneurs qui veulent Jouer la terre, Un bail est 
juste quand il tient compte de tous les éléments constitutifs de 
A valeur du sol, de l'état des bâtiments, des chemins et de tout 
ce qui favorise ou défavorise celui qui est en place. 


Le bail juste doit permettre au preneur de mener une vie 
décente, mais également aû bailleur de ver de son capital 
un intérêt raisonnable et d'entretenir ses bâtiments, 


11 


Je ne veux pas abuser plus longuement de la bienveillance de 
l'Assemblée. 


Toutefois, je veudrais, après avoir examiné les points de’fric- 
tion qui peuvent se produire, me faire l'intenprète de tous les 
agriculteurs que compte l'Assemblée pour déclarer que nous 
entendons défendre les tribunaux paritaires et les commissions 
consullatives. \pplaudissements à droite, au centre el à 
gauche.) 


Ce sont là, en effet, de vieilles revendications de la paysanne- 
rie fraucaise. Ces organismes sont attaqués parce que, comme 
toute œuvre humaine, ils ne sont pas parfaits. Mais 11 sont per- 
fectibles. Et nous voulons les défendre parce qu'ils constituent 
une pépinière pour l'élite paysanne dont nous avons besoin. 


De plus en plus, sauf dans des cas exceptionnels et locaux, 
tous ceux qui font pxtie de ces organismes prennent conscience 
de leur devoir qui est de juger les cas qui leur Sont soumis 
en bonne justice, et non en y apportant une passion partisane 
ou en se placant en représentants d'une partie ou d'uue autre. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Comme je l'ai déjà déclaré, bailleurs et preneurs ont là une 
œuvre commmme à accomplir. J'ai eu assez de contacts avec 
eux pour dire que, d'un côté comime de l'autre, se trouvent 
les hommes qualifiés pour résoudre en commun un problème 
difficile. 


J'ai dit aussi que ce qui accablait la propriété foncière, c'était 
l'entretien des bâtiments. J'ajoute, avec Flexpérience que j'ai 
de la question, que plus la ferme est petite, plus les bâtiments 
occupent une place importante dans le capital investi, Il est 
des exploitations familiales qui ne sont Viables que lorsque 
le preneur ne possède pas le sol, car l'entretien des bâtiments, 
l'amortissement des droits de suecession, les impôts à payer 
l'accablent. 

Il est anormal de pouvoir dire que la terre de France est 
payée en un siècle, par celui qui la pepe en raison du mon- 
tant élevé des droits de succession. Ce sont là des chiffres qu'il 
est possible de vérifier, I! suffit de consulter les barèmes et de 
mendre l'exemple d'une ferme movenme. 


Il est anormal aussi qu'on ne puisse amortir les bâtiments 
d’une exploitation. 


Pour une exploitation d’un revenu cadastral de 40 francs à 
l'hectare, ce qui est la moyenne en France, la terre vaut envi- 
ron S80.000 francs l'hectare. Les bâtiments nécessaires à une 
ferme d'environ 10 hectares représentent au moins, en cons- 


truction paysanne — je ne parle pas de construction de luxe, 
avec tous les procédés inodernes — 4 à 5 millions de francs. 


Pour une terre de 800.000 francs, 4 millions sont ainsi immobi- 
lisés et l’on ne peut fixer un prix de fermage que pour les 
dix hectares, car les bâtiments servent au logement et ne 
roduisent pas. Tout au plus demandera-t-on un faible prix pour 
e loyer de ces bâtiments, mais si l'on ne veut pas écraser La 
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famille exploitante, qui ne pent dépasser, fans les dépenses, un 
certain niveau, 11 est impossible d'exiger beaucoup. 

Bailleurs et preneurs ont donc une œuvre commune à accom- 
plir, qui consiste À faire pre<sion sur jes pouvoirs pubiics pour 
qu'enfin suit résolue la question des Pc agricoles — car c'est 
l'essentiel — et diminués les droits de succession qui écrasent 


l'agriculture francaise. 


M. Joseph Defos du Rau, (in ne fait jamais rien dans ce sens, 
et « ut loujours les mêmes qui payent. 

M. Emile Hugues. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
tome, Wionsieur dé SCstäisons ? 


M. Olivier de Sesmaisons. Volontiers. 


M. Emile Hugues. Je voudrais simplement vous rappeler que 
les droits de succession sont fonction du nombre d'enfants et 
que, lorsqu'il s'agit d'une famille de trois enfants, les droits 


de succession sont presque nuls. 


I y a done eu, de la part du législateur, un effort important 
en vue de diminuer les droits de mutation par décès, prinei- 
ne lorsqu'il y a un-nomwbre d'enfants suffisant dans la 
amille. 


M. Marcel David. € &-t exact. 


M. Olivier de Sesmaisons. Je vous remercie de ces rensei- 
guerments, sd 

J'avais, pour ma part, cité les chiffres donnés ce une des 
rrandes associations françaises, l'Association de la propriété 
us icte, qui fonde ses calculs, non sur quelques cas, mais 
sur l'ensemble des propriétés françaises. Car, au cours d’un 
siècle, il n'y à pas que des familles de trois enfants; et il faut 
tenir compte des colatéraux. 

Mais, monsieur Hugues, j'ai fait personnellement le travail 
en prenant comme base, avec les droits de succession actuels, 
une ferme de vingt hectares, Avec les chiffres de revenu cadas- 
tral que je vous ai donnés tout à l'heure, la valeur de cette 
ferme est d'environ 1.600.600 francs. J'ai constaté qu’au cours 
d'un siècle, en supposant quatre successions de familles de 
deux enfants, les droits de succession se montaient à 1.200.000 
franes. Ce n'est pas normal. 

Je m'excuse de prolonger quelque peu le débat, mais je 
veux souligner combien il est anormal de voir, dans certaines 
régions de France, les impôts fonciers de 1950 doublés par rap- 
port à ceux de 149, Et vous le savez bien, mon cher collègue, 
misque nous avons soutenu ensemble un amendement excel- 
font de M. Jean Masson qui, pour défendre la propriété fon- 
cire, tendait à permettre à un bailleur de choisir entre le 
revenu réel et le revenu cadastral pour sa déclaration concer- 
pant l'impôt sur le revenu. 

Done, bailleurs et preneurs ont un intérêt commun dans la 
défense de l'exploitation française, car il y a vraiment des 
coilectivités qui pe gèrent pas en conscience les fonds qui 
leur sont confiés. Lorsque les revenus baissent, il n’est pas 
normal que les impôts augmentent, 


D'ailleurs, si nous devons défendre ensemble l'exploitation 
familiale, c’est qu'elle conditionne toute la structure paysanne 
francaise et surtout sa spiritualité, Et je suis sûr que la grande 
majorité de l'Assemblée est d'accord avec moi sur ce point. 

Le jour où il n'y aura plus d'exploitation familiale prospère, 
il n'y aura pas de France prospère. Mais surtout la France ne 
sera pas prospère si, à la campagne, l'union ne règne pas 
entre bailleurs et preneurs, dont les intérêts sont communs, 
puisque fixés sur le même sol. 

J'ai cherché dans cet exposé à faciliter le rapprochement 
d'intérèts divergents, De toute men âme, je souhaite que les 
intéressés comprennent et qu'enfin, mes chers collègues, par 
l'union des hommes qui ont la même vie et le même but, 
nous arrivions à ce que nous voulons: une paysannerie fran- 
caise prospère. (Applaudissements à droite, au centre et à 
gauche ) 


M. le président. La parole est à M. Tanguy Prigent. 


M. Tanguy Prigent, Mesdames, messieurs, afin de permettre 
à l'Assemblée d'aboutir rapidement à des résuats pratiques 
dans le domaine législatif, je renonce à développer les argu- 
ments que je voulais apporler dans ce débat, et me conten- 
terai de donner très schématiquement mes conclusions. 


Tout d'abord, je veux noter que ce débat n'aurait pas eu 
lieu si l'ordonnance du 17 octobre 1945 et la loi du 13 avril 





D 
1946 avaient été appliquées selon la volonté du législateur 
Mais il y a eu des différences d'interprétation et une jurispru 
dence tend à s'établir qui est en contradiction formelle ävee 
cette volonté. Il nous semble donc indispensable que, sans 
aucune passion, le législateur précise exactement sa pensée, 


Ma deuxième observation est la suivante. Sans doute, lorsque 
les textes nouveaux seront votés, le statut des baux ruraux 
ainsi complété sera ctair pour les magistrats chargés d'appli. 
quer la loi, Mais je veux répéter — car je l'avais dit à l'Assem. 
blée nationale et au Conseil de Ja République en 1946 et en 
1947 — qu'il est, fort heureusement, de nombreux propriétaires 
raisonnables et, en aussi grand nombre, d'excellents preneurs 
courageux, sérieux et honnêtes. Je souhaite done de tout mon 
cœur, comine je le souhaitais en 1946 et en 1947, que ces pre. 
ver lp ces bailleurs continuent à se mettre d'accord à 
’amiable. 


Je souhaite que le statut des baux ruraux leur serve unique. 
ment de guide et leur fournisse, en vue de ces accords amia- 
bles, des indications d'ensemble. Je souhaite également, avec 
la même ardeur, que les tribunaux paritaires n'aient pas sou. 
vent à juger. 


Entre honnêtes gens, entre gens raisonnables, on n’a pas 
besoin de faire intervenir les tribunaux, on se met d'accorq 
spontanément. Les tribunaux ne doivent fonctionner que lors- 
que le différend est inévitable pour rendre la justice en tenant 
compte des intérêts des parties en présence. 


C’est dire, avec beaucoup de force, encore une fois, que 
nous ne cherchons pas du tout à créer des incidents ni à 
porter la guerre au village. C'est dire que, si nons voulons 
que la loi soit appliquée pour défendre la victime d’une injus- 
tice, nous préférons tout accord amiable, ce qui est heureuse. 
ment le cas dans de nombreuses régions de France. 


M. Marcel David. Très bien! 


M. Tanguy Prigent. On à dit, à différentes reprises, que nous 
voulions porter atteinte au droit de propriété. Ce n'est pas vrai. 


Vous me ferez, mes chers collègues, l'honneur de me croire 
lorsque j'affirmerai que, si le parti socialiste voulait porter 
atteinte à la propriété, il ne tenterait pas de le faire par un 
biais. Nous n'avons pas l'habitude de ruser. 


Mais il ne s’agit pas de cela. Nous ne voulons nullement 
porter atteinte au droit de propriété. Nous voulons simple- 
ment défendre l'exploitation et permettre aux propriétaires 
et aux preneurs de trouver un terrain d'entente dans le cadre 
de la loi, en souhaitant, comme je viens de le dire, que l'ac- 
cord, dans la majorité des cas, se fasse spontanément, 


Mais, pour que soient sauvées l'exploitation familiale et — 
ce qui est plus important encore — Ja liberté dans ce pays, 
il faudrait que, dans ce domaine des rapports entre preneurs 
et bailleurs, comme d'ailleurs dans les domaines économiques 
et sociaux, les intéressés Leg dpt en bien que La « politi- 
sation » d’un débat qui aurait dû rester purement économique, 
technique et social, ne saurait, là comme ailleurs, qu'abou- 
tir à un déchaïnement des égoïsmes. 


Si l’on nous empèêchait de faire la preuve que les vieilles 
civiisations peuvent subsister en apportant le progrès social 
et éccnomique dans la démocratie, si l'on nous empêchait de 
faire cette preuve dans le domaine qui nous occupe aujour- 
d'hui et dans tous les autres, la propriété comme la siberté 
individuelle, la paix intérieure comme la paix extérieure, tout 
serait balayé par des bouleversements sociaux rendus alors 
inévitables. (Applaudissements à gauche et au centre.) 

Tout cela, je tenais à le dire avec force à ceux qui, tentés 
de changer Folie. peut-être à cause de la proximité de 
la campagne électorale, se dressent contre le rapport extre- 
mement sérieux de M. Lamarque-Cando. 


Je leur demande de se rappeler que ce rapport fut étahii 
au nom d'une commission de l'agricullure qui se montra 
primitivement, et sur deux votes importants, unanime, tout ea 
admettant, bien sûr, que l'accord sur le fond n'empêcherait 
aucun de nous de proposer, en séance publique, les amende- 
ments qui lui paraîtraient nécessaires pour préciser certaines 
dispositions. 


Voilà, mesdames, messieurs, le résumé de ce que je vou 
lais vous dire. Je vous demande d'essayer d'aller vile. Un 
a proposé que les amendements soient retirés. Le groupe socii- 
liste, qui fut dès le début animé du désir d’aler vite, s et 
abstenu de déposer des amendements, mais je n'insisterai pas 
pour demander que les amendements qui ont été maintenus 
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;r d'autres collègues ne viennent pas en discussion. L'essen- 
p 4 est d'aboutir le plus rapidement possible. 

ci le vote de la Jai intervient dans un esprit de sérénité 
et de justice, nous aurons, tout en rendant service aux pre- 
neurs et aux bailleurs de bonne foi, sauvegardé la paix inté- 
rieure de notre pays. (Applaudissements à gauche el au 
[e Le. 


M. le président, La parole est à M. de Paudry d'Asson. 


M. Armand de Baudry d'Asson. Mesdames. messienrs, si je 
demandais à chaque gronpe de l'Assemblée son opinion sur k 
ctatut du fermage, je suis persuadé qu'aucun ne 
P ment salisfait. 


se montrera 


C'est qu'à mon sens, et contrairement à l'opinion que vient 
d'exprimer M. Tanguy Prigent, le texte volé fut davantage un 
acte politique qu'une œuvre de professionnels cherchant à 

néliorer, à longue échéance, le sort des agriculteurs français. 


Je ne suis certes pas de ceux qui critiquent systématiquement 
statut. J'en approuve les tètes de chapitres qui évoquent des 
problèmes valables, Mais je suis obligé de constater, après tant 
d'autres, que les solutions apportées à ces problèmes ne sont 
nas toujours heureuses, parce qu'elles ont été prises à sens 
unique. 

En voulant donner de la stabilité à la famille paysanne, on 
a pratiquement fixé sur place les preneurs, en barrant la route 
à d'autres peut-être aussi mérilants, aux jeunes ménages en 
particulier. 

En donnant de sérieux mavens de défense au preneur aux 
rises avec un bailleur fantasque ou inconséquent, on a privé 
IR bailleur honnète des éléments juridiques nécessaires devant 
un preneur indésirable. 
En édictant une série de mesures, parfois justifiées, pour ré- 
er la question des fermages, on a négligé la référence aux 
ges locaux et aux conditions si diverses de la culture et de 
l' levage. 

En voulant apprendre, enfin, à certains propriétaires leur 
rôle social, on a découragé les autres et on a détourné de ka 
terre les investissements extérieurs. 


{ 
Le] 
U 


Or. c'est précisément le moment choisi par la commission de 
l'agriculture pour aggraver eacore cette législation, en en com- 
battant les effets au lieu de modifier les causes du mal que 
nous apercevons tous. 

Quelles autorités M. Lamarque-Cando invoque-t-il dans son 
repport pour justifier pareille mesure ? 

Celle des preneurs de baux ruraux dont on sait qne le con- 
seil d'administration est composé d'une majorité de commu- 
nistes. 


M. Hubert Ruffe. C'est faux, c'est une grossière erreur. 


M. Armand de Baudry d'Asson. Celle du président des syndi- 
cats d’exploitants agricoles qui serait venu dire à la commis- 


sion de l’agriculture que la Joi était bonne en soi, mais qu'elle. 


avait été mal appliquée. 


Certes, nous ne contesterons pas cette dernière déclaration, 
mais vous me permettrez d’attacher un plus grand prix au vote 
acquis au Conseil économique avec les voix de MM. Forgé, Mar- 
tr, et Lamour, sur le rapport de M. Fromont, qui démontrait 
les erreurs de la loi de 1946 et qui préconisait les moditications 
à lui apporter. 

Comment, dès lors, M. Lamarque-Cando n'a-t-il pas fait état, 
dans son rapport, de cette étude qui fut entreprise avec la cop- 
sultation de tous les groupes intéressés: preneurs, bailleurs, 
confédération générale de la famille rurale, cercle national des 
jeunes de la confédération générale de l'agriculture, fédération 
nationale de la propriété agricole ? 


. Non, mesdames, messieurs, nous ne croyons pas que le pro- 
Jet en cours sauvera le droit de propriété en Fadaptant. Nous 
ne croyons pas qu'il évitera une opposition permanente entre 
preneurs et baïlleurs. Nous ne croyons pas qu’il apportera la 
Justice sociale dans nos campagnes. Nous ne croyons pas non 
plus qu'il sera d’une application possible, en l’absence du con- 
sentement des intelligenees et des cœurs des intéressés sérieux, 
qui sont l’immense majorité dans Ce pays. 

C'est pourquoi nous avons le devoir de le dénoncer et, à 
tout le moins, de lui apporter de profondes modifications. 

Cependant, pour ne pas rester dans le domaine de l’abstrait, 
revoyons plutôt, dans quelques-unes de ses conséquences, ses 
Principales dispositions, 


[ 
| 











Le projet de la commission de l'agriculture s'attaque d'abord 


au droit de préemption, Son innovation, heureuse à notre sens, 
consisté à supprimer l'obligalion de la recherche d'un profeg- 
sionnel de l'agriculture cas de vente du fonis. 

Cette procédure avait le triple inconvénient d'empêcher Île 
vendeur de réaliser avantareusement sol immeuble, au en- 
trairer souvent le départ de preneurs en place et d'interdire à 
sion agricole de s'intéresser à la terre. 


Par contre, ce que nous continuons à critiquer, c'est le main- 
Î | { 


tien du droit de ] \ tel qu'il est conçu. En effet, ce 
droit S ex rce, Galis le Je veie Lo taire, 1 art s le texte 
ancien et, d | is d'adjudieation volar e, d'après le 
lex! l pal la | lroit 1 Ft ait st jp jUuo 
qu po l'au] LL 1 lorct t-a-uit lans | part OC a- 
Siotis \ { | Ï (ra td Dit 

Or, le système de } uption est préjudiciable à la moralité 
publiqu X terèt lu vemieur et l'Etat imvine. 1 cela 
blit le marché noir des biens ruraux en permellant au pre- 
neur en place de négocier : abandon d'exc le droit de 
préemption; et le fait de porter de deux mois à quatre mois 
le délai qui doit précéder la vente ne peut qu'augmenter les 
prétentions du preneur. 


I gûne aussi le vendeur qui ne peut pas « courir sa chance ÿ# 
de tirer le maximum de profit de son b'en. Dans quelle autre 
activité professionneile, je vous le demande, apporte-t-on 
ainsi une entrave au vendeur d'un bien immobilier ? Va-t-on 
contraindre Fépicier qui à un gérant ou le notaire qui a un 
clere à n'accepter que les possibilités financières, peut-être 
limitées, de leur collaborateur, et va-t-on leur faire supporter 
les risques d’un tribunal on les frais d'une expertise ? Pour- 
quoi dome créer, pour l'agriculture, un régime particulier qui 
décourage ceux qui sont encore attachés à là terre ? 


J'entends bien que le but poursuivi était de favoriser l'accès 
à la propriété de la terre de ceux qui la cuitivent. 

Nous ne combhattons, certes, pas cetsohjectif, puisque noms 
sommes de ceux qui estiment souhaitabie l'accession des plus 
humbles à la possession d'un bien. Mais nous n'admeltons pas 
que la terre puisse être cotée de deux facons différent S, SUI- 
vant qu'elle est grevée ou non de la présence d'un preneur. 


J'ai dit aussi qne l'Etat y perdait lé plus souvent avec gg 
procédé, et il est facile de le comprendre. 

Les tractations auxquelles le droit de préemption donne lien 
sa traduisent souvent par une commission occulte versée au 
fermier contre l'engagement de ne pas exercer son droit au 
prix officiellement porté dans l'acte. 

Pour ces trois raisons, nons continuons, par conséquent, à 
rréférer au droit de préemption le droit de retrait qui permet- 
trait au preneur en place de se snb<hituer à l'acquéreur dons 
tous les Cas où il n'aurait pu, préalablement à la vente, s'ar 
ranger à l'amiable avec le vendeur. 


En ce qui concerne l'article 22, relatif au ca'cul du prix des 
fermages, diverses observations sont à présenter. 


An cours d’une intervention que M. Coudray m'a aimable- 
ment autorisé à faire, Fantre jour, j'at démontré que pour les 
baux nouveaux postérieurs an {* juillet 4M8 et les haux renou- 
velés depuis le 31 décembre 1948, le fermier avait la faculté 
de faire fixer le prix par le tribunal pa:itaire. Il restait le ces 
des baux en cours à la date du 31 décembre 18. 


A mon avis, il suffisait de donner aux parties contractantes 
la faculté de faire arbitrer leur litige par le tribunal paritaire 
pendant un délai de six mois par exemple. 


C'est en tous les cas la mesure qme je préconiserai au cour 
de ce débat. 


Dans ces conditions, il me paraît absolument abusif et illo- 
gique de se fonder systématiquement sur le prix des baux 
de 1939. 


En effet, « en aucun cas, prévoit le texte, les quantités do 
denrées constituant le fermmage ne pourront être supérieures 
aux quantités représentant eu 1939 le prix normal des baux 
dans la région considérée », 


Ainsi, un bailleur qui, par ses dépenses d'investissement, 
a modernisé sa ferme ou en à modifié la contexture au cours 
de la période précédant le dernier bail, se voit définitivement 
refuser le droit de demander un prix supérieur à celui qui 
existait artérieurement. 


On ne peut concevoir de procédé plus décevant et décou- 
rageant pour un propriétaire désireux de bien faire, 
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A-t-on songé que Ja valeur du sol est au coefficient 60 environ 
par rapport à l'avaat guerre et que ceile des bâtiments est au 
coeflicent 209? Comment le bailleur trouvera-t-if dès lors à 
un ill 110) ne part e de ses investissements NOUVeaux, 
s'il ae peut pas faire varier légèrement le prix des fermages 
en fo n des frais consentis pour les bäliments de l'exploi- 
tal ) 

D'autre part, la France est-elle désormais un pays si vieilli 
que toute sa vie économique se trouve cristaliste.au niveau 
LU 1 l ? 

| exploitations sont mme Jes affaires industrielles ou 
Cou évoluent, elles augmentent ou diminuent, 
Au à établir en 192$ ou en 1930 des fermages 
proport els aux rendements d'avaot la guerre de 1914 ? 

{} Ü era Ja faculté de production du col dans quelques 

les progrès de la chimie, de la mécanisation ou 
Jes per nents apportés à l'élevage ? 

En rétab int la liberté di s conirats, la loi de dé embre 
LOS teoait compte de loules ces cousidérations. C’est pourquoi 

la pen is toujours bonne, 

Enfi pou épondre aux motifs invoqués par certains et 
aux exemples cités par d'autres de hausses injustifiées de 
| de fermage, je dirai, en réprouvant fermement ces pro- 
cédés, que mous n'avons pas le droit de légiférer exclusive- 
juent pour des cas particuliers au détriment de l'intérêt 
général: ces cas sont du reste très rares, comme le démontre 
le résultat de l'enquête à laquelle le ministère de lagriculture 


a fait procéder le 15 juin dernier auprès des directions des 


services agricoles et de la C. G. A. 

On peut, en effet, tirer de cette enquête les conclusions 
guivantes, A pari une quinzaine de départements comme les 
Ardennes, l'Aube, le Calvados, le Finistère, Ja Marne, la 


Creuse, l'Oise, l'Orne, le Pas-de-Calais, la Sarthe ou la Vienne, 
aucune variation n'a été constatée depu;s la loi de décembre 
1948, , 

En second lieu, dans les départements que je viens de citer, 
on altribue généralement les hausses aux causes que je vais 
citer, 

C'est d'abord, la pénurie d'exploitations libres, aggravée par 
le maintien en place des preneurs âgés, d’où la nécessité de 
ne pas figer les preneurs dans les exploitations où ils se 
trouvent aujourd'hui et d'organiser les migrations intérieures. 

Une seconde cause, qui se trouve révélée par cette enquête, 
gecrait la modernisation des exploitations, Ja mécanisation et 
les améliorations apportées à l'élevage. 

Une troisième raison serait la recherche de terrains propices 
à l'élevage, ce qui est dû, vraisemblablement, au fait que les 
productions céréalières sont moins rémunéralwices que la pro- 
duction de Ja viande, 

Enfin, la dernière raison serait la recherche de parcelles iso- 
Jées. Je vous étonnerai peut-être en vous disant, à propos 
du mix de ces parcelles isolées, que, dans ma pue rérion 
par exemple, il n’est pas rare de voir une parcelle de 50 ares 
achetée 400,000 ou 500.000 francs, alors que la mème terre 
faisant partie d'une exploitation de 30 ou 50 hectares vaut 
60.000 où 100.000 francs. Rien d'étonnant, dans ces conditions, 
que la location de telles parcelles soit à des taux dépassant les 
prix fixés par les arrêtés préfectoraux et, par conséquent, le 
prix de référence de 1939, et vous n’y pourrez rien. 

Dans les autres départements, qui sont, vous l'aurez com- 
pris, l'immense majorité, aucune hausse n'a été constatée, pas 
même dans ceux à très forte population. 

Ainsi, la solution que nous préconisons sera une légère modi- 
ficalion de la loi de 1918, en vue de permettre aux contractants 
des baux en cours à celle époque de faire appel, dans un 
délai de six mois, devant les tribunaux paritaires, du montant 
de leur fermage. 

J'en viens maintenant, mes chers collègues, à l'étude de 
l'article 22 bis concernant le prix du bail en mélayage. 

Je précise dès maintenant que, s’il y a eu des interpréta- 
tions d'après lesquelles le produit du cheptel ne devait pas 
être compris dans le partage des fruits, alors qu'il y figurait 
autrefois, ces interprétations nous semblent contraires au fond 
et à la forme de la loi de 1916. 

N est bien évident que le cheptel fait partie intégrante de 
l'exploitation, puisqu'il vit de la production de la métairie. 

Mais ce qui nous paraît quelque peu ahurissant, je ne crains 
as d'employer l'expression, de la part de la commission de 
‘agriculture, c'est la fixation rigide, sans recours possible aux 
tribunaux paritaires, de la règle du tiercement sur les seuls 
produils autrefois parlagés par moilié, 





Cette proposition procède, on peut le redouter, où hien 
d'une méconnaissance totale du métavage en France, où ben 
de la volonté, camouflée peut-êlre, mais certaine, de suppri- 
mer ce mode de contrat. 

Quelles sont les raisons invoquées par le rapporteur ? 

Le but de la loi de 19146 était d'améliorer la part de fruits 
revenant aux paeneurs; toutefois, le texte a donné lieu à d 
interprétations variées qui n'ont pas permis cette amélioral 

Si je reconnais que la loi doit apporter quelques aménace- 
ments aux charges et aux avantages respectifs du métaver et du 
propriétaire, je n'entends pas pour autant voir celte joi boule. 
verser à tel point le principe même du métayage qu'elle en 
fasse un mode de contrat inapplicable. 

Or, il apparaît aussi insensé de déterminer à priori le revenu 
du bailleur et du preneur en métavage que de décider, pour 
les loyers d'habitation des immeubles urbains, d’un prix ui- 
forme au mètre Carié, qui ne tiendrait aucun comple de la 
qualilé, de l'emplacement ou des commodités de l’immeub:e,. 


M. Joseph Defos du Rau. Très bien! 


M. Armand de Baudry d'Asson. En agriculture, les terres ve 
ge valent pas. Ua revenu de deux tiers pour un métaver da 
une mauvaise exploitation est peut-être moins rémunéralcur 
qu'un revenu de moitié sur une terre riche. 


M. Joseph Defos du Rau. C'est certain. 


M. Armand de Baudry d’Asson, Le contrat de métayage peut 
comporter la remise par le bailleur de la moitié ou de la luta- 
lité du cheptel vif ou de la totasité des chepteis vifs et mort. 
Ici, le propriétaire paie la moilié des engra:s, là, les deux tier<; 
ici, il prend en charge es chaulages, là, ies réparations des 
instruments. En échange, ie partage s'opère suivant des pro- 
are cg variab'es et sur des produits plus ou moins nom- 

reux. 

Les bâtiments eux-mêmes peuvent tenir du taudis ou de là 
maison bourgeoise, avec tous les stades intermédiaires, et des 
centaines de milliers de francs ont pu être dépensés pour 
habitat depuis queiques années, 

Enfia, il n’est pas rare — c’est un fait d'expérience — qu’un 
propriétaire fasse l'avance à un jeune mélayer, pendant quatre 
ou cinq ans, de sa part de cheptel; qu'il prenne en charre 
les frais d’un domestique pour aider un métayer malade, où 
qu'il réalise avec un tracteur de gros travaux de culture ou des 
transports pour la métairie. Ces conditions #e pourraient-elles 
donner lieu à aucune dérogation à la règ'e du tiercement sur les 
anciens produits ? Ce serait vraiment inimag'nable. 


Au éurplus, mes chers so'lègues, en admettant qu’une exploi- 
tation ait changé d'orientation, pourrait-on jamais partager les 
nouveaux produits de la métairie si l’on sen tenait au texte 
de la loi ? Si telle est l'intention de M. Lamarque-Cando, c'en 
est fini, je le déclare sans ambages, du métayage en France, et 
je suis sûr qu'une vigoureuse protestation s’élèverait dans le 
pays. 

Ue éerait la fin du métayage parce qu'aucun bailleur n’ac- 
cepterail de passer un contrat qui le léserait auSsi grave- 
ment et aussi irrémédiablement. 1] ne pourrait plus, en effet, 
envisager de tirer un revenu honnète de son bien, et ce serait 
autant de capilaux qui fuiraient ja terre. 

Dans notre région de l'Ouest le produit des métairies, qui, 
en 1919, fut de 6.500 francs à l’hectare, tomberait, avec la règle 
du tiercement, à 4.3{X) france, alors qu'elies seraient louées à 
ferme 5.500 francs l'hectare. Dès lors, ce pe seraient plus les 
métayers qui demanderaient la conversion; ce seraient les pro- 
priétuires. 

Les métavers seraient-ils alors en mesure d'acheter la moitié 
ou la totaiité du cheptel ? Les caisses de crédit agricole suffi- 
raient-elies à alimenter les demandes de prêt des métayers, et 
les mélayers eux-mêmes auraient-ils avantage à s’endet‘er ‘le 
longues années durant peut-être au lieu d'investir leurs dis- 
ponibilités dans l'achat de matériel moderne ou dans l’aména- 
gement de leur intérieur ? 


Enfin, est-il possible de faire disparaître le métayage qui 
permet aux ouvriers agricoies, aux jeunes ménages où aux 
plus modestes exploitants de nos campagnes d'accéder à une 
situation sociale supérieure, en attendant peut-être d'atteindre 
le statut d’exploitant indépendant ? 

Si le métayage n'existait pas, il faudrait le créer. 

Pour toutes ces raisons, qui sont le seul fruit de l'expérience 
et de l'amour réel et profond de la terre, j’adjure l’Assemblée 
de ne pas suivre les conclusions de la commission de l’agricul- 
ture, qui tendent à l'adoption de dispositions qualifiées par 





an ces en Gé on. 
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M. Savatier, professeur à la faculté de Poitiers, plusieurs fois 
:6 dans le rapport de M. Lamarque-Cando, de « rég'ementation 
le. obscure, absurde et impraticable ». 


16, 


°° 


Cette rigidité générale du statut du fermage à l'encontre des 
paileurs s’est également imanifestée dans l'article 33 sur le 
t de reprise. 


C'est, en effet, le p'us souvent par l’usage du droit de reprise 


que les bailleurs se sont « efforcés de we pus rester des bail 
li » et de devenir des exploitants. 

M. Lamarque-Cando ne rappelle-t-il pas les termes mêmes Au 
rapport de 1946, d'aprés lequel « le meilieur expoitant est fe 
L nriétaire du sol » ? 


Or, voici précisément que W. Lamarque-Cando accumule au- 

l'hui les obstac:es à l'exercice de l'exploitation du fonds 

per sun propriétaire, en rendant praliquement inpôssible toute 
reprise qui ÿ Cundüuirail, 


Certes, je ne puis approuver tous les arrêts des tribunaux 


qui ont parfois remis des terres à des propriétaires âgés ou 
jncapables et je serais partisan de renforcer, s'il le fallait, les 
dommages-intérêts que le propriétaire malveillant aurait à ver- 
ser à un fermier injustement renvoyé. 

Mais de là à prendre prétexte de ces abus ou de ces erreurs 
f lier malgré eux preneurs et bailleurs, :l ÿ a un pas que 
je ne peux franchir. 


En effet, comment se débarrasser, parfois, d’un locataire 
incapab'e, d’un locataire âgé ou sans héritier, qui a laissé, 
petit à petit, « mourir » une terre et que l’on pourrait avan- 
tageusement remplacer par un fermier de qualité ou un jeune 
fermier ? 

Il faut voir les choses telles qu'elles sont, mes chers col- 
lgues, et non pas telles qu’on les suppose. Il est pratiquement 
inpossible de s'opposer au renouvellement du bai en dehors 

is de non-payement du fermage, La mauvaise gestion d’un 
fonds, qui impliquerait un état des lieux souvent déficient ou 
des expertises fréquentes des terres, est presque impossible 
à pouver. 

Ainsi donc est-ce par le droit de reprise que le bailleur a le 
plus souvent la possibilité de se séparer d'un fermier indési- 
rable. 

C'est la raison pour laquelle, dans la pratique, la reprise a 
té accordée à des propriétaires dont certains n'avaient nulle- 
nent les capacités matérielles ou techniques pour exploiter eux- 
memes et dont certains autres n'auraient nullement songé à 
cet artifice s'ils n'avaient voulu éviter soit les risques d'un 
nouveau contrat, soit les anomalics d’une conversion automa- 
tique. Ces deux derniers aspects du problème sont, en effet, 
connexes l'un de l'autre et du droit de reprise lui-même et 
il est par conséquent besoin de les exam:ner présentement. 

la durée de neuf ans, pour les baux, devrait être la règle 
générale, le principe. Nous ladmettons volontiers, Toutefois, à 
l'intérieur même de ces neuf ans, bailleurs et preneurs 
devraient avoir Ja faculié d'utiliser les périodes trienna.es, 
sauf peut-être la première de ccs périodes qui suit la cenclusion 
du bail, soit pour la résiliation, soit pour la conversion, soit 
pour la reprise, soit même pour la revision du prix du bail. 
Ainsi propriétaire et preneur seraient-ils mora:ement tenus de 
rester solidaires pendant neuf ans, mais ne se sentiraientls 
pius menacés d'incapacité devant les cas particuliers qui 
peuvent ee présenter et qui rendent nécessaire une solution 
lapide. 

Quant à la conversion qui est de droit, en cours de bail, 
sur la demande d’une des parties, c’est une erreur juridique en 
même temps qu'une folie. Comment peut-on obliger preneur 
et bailleur à se lier par un contrat déterminé pendant neuf ans 
et permettre ensuite à l’un d’entre eux d’exiger de l’autre. au 
cours de cette même période de neuf années, l'acceptation d'un 
régime nouveau ? Une location à prix d'argent ou à quantités 
de denrées fixées d'avance n'est pas la même chose qu'un par- 
tige de fruits variables suivant les apports respectifs et surtout 
suivant les rééultats de la campagne en cours. 

Il apparaît, d'autre part, aussi injuste d'exiger du métaver 
une conversion avec achat de cheptel, par exemple, que d'obli- 
ger le propriétaire à abandonner son rôle de collaborateur et 
de directeur d’une exploitation en même temps que Son gagne- 
pain et sa raison d'être au miieu d'une population rurale. 


. En outre, l’immobilisme que le noïtrveau texte semble 
ériger en système est contraire à l’évolution naturelle de 

vie agricole. Une exploitation, autreïois viable, de 10 à 15 
hectares dans une région de petite culture ne permet pas for- 
cément à une famille de vivre au siècle de la mécanisation 
ei de la recherche du meilleur prix de revient. 
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Un regroupement dû à ces conditions ‘echniques où encore 
au fait que le bailleur est dans incapacité financière de 
reconstruire des logements vélustes est parfois eéssité par 
les circonstances ei pi ut devenir la seule solution à l'abandon 
du | 

Enfin serait-il logique de permettre ‘a reprise d'une ferme 
de {tX) où 24) hectares dans une région de grande culture et 
de « pas Ù \ n à une prermi xXhotat'on 
de f» ou 20 hectares d'une ferme d'importance similaire qui 

} 

se !frouvt { dans 1 région ? 

M. Joseph Defos du Rau., Très bien! 

M. Armand de Baud;y d'Asson. Or, le texte envisagé précise 
expressément les points suivants: 

. 

P crement, © eut repré lre une terre que si in 
ex e, à litr: l | ia profess | l 

Mais, quelques ligx | ù \ peut !i | ba r 
exp.oitant déjà un fonds ne peut ex r le droit de repnise, 
ce} qui revient à dire que l'on donne d'un côté ce que l'on 
relire de Fautre. 


Denx'èmement, le congé, pour être valable, doit indiquer 
exp.+=<ément le bi en ire de Ja rep e, Sans previs . 
dans le cas d’un enfant, là majorité comptera ou jour du 


congé ou au jour de ja reprise effective, 


ser SI 


lroisièmement, la direction et la surveillance des travaux 


doivent s'exercer en permanence sur les lieux, alors que dans 
aucune autre activité professictinelle on @e prévoit pareille exi- 
g°nce. 

Quatrièmement, le bailleur disposant d'une propriété va- 
cante ne peut exerci ailleurs sont droit de reprie, même Si 
celle propriélé vacante est à cent kKiomètres et l'autre à sa 
porte, 


Ainsi en déciderait la loi, au mépris de toute objectivité, de 
tout réalisme et de toute saine compréhension de l'intérêt 
général de l'agriculture. 

Comme le disait si jnstement, l'autre jour, M. Pefos du Rau 
« sungez-Vous, mes chers collègues, vous qui, avec raison, 
souhaitez voir la terre de France entre les mains du plus grand 
notnbre, songez-vous que les preneurs, auxquels vous donnez 
aujourd’hui des droits exorbitants, seront peut-être demain les 
premiers à souffrir de cet état de choses si, la fortune ayant 
souri à leur travail, ils deviegnent des bailleurs » ? (Très bien! 
très bien! au centre el à droite.) 


J'en aurai terminé, mes chers collègues, lorsque j'aurai 
relevé, très brièvement, les innovations henreuses et malheu- 
reuses qui figureut dans que.ques-uns des arlicies suivants du 
projet. 

Pour le fermage général, il semble nécessaire, d'une part, de 
protéger le sous-locataire contre une éviction automatique, du 
fait qu'il pourrait être considéré comme avant passé contrat 
avec le fermier et non avte le propriélaire. Mais, en sens 
inverse, il serait illogique d'imposer au propriétaire un fermier 
qu'il ne connaissait pas précédemment et qui lui paraîtrsit indé- 
sirable, 


S'agissant des locations passées par les établissements 
publics, il parait utile de leur étendre les règles communes 
dir statut. Mais que vient faire cette nouvelle formule juri- 
dique d’ « établissements reconnus d'intérêt publie », alors 
que nous ne connaissions que les établissements reconnus 
d'utilité publique, et pourquoi leur consentir ce régime par- 
ticulier, que rien ne semble justifier, par rapport aux établis- 
sements publics ? 

Quant aux étrangers, il est peut-être souhaitable que Îles 
règles du statut leur soient appliquées, pour éviter que cer- 
tains propriétaires ne les préférent aux Français: mais il 
serait en tout cas inadmissible de leur étendre tous les avan- 
tiges du statut et, en pi eux de la préemption et 
du renouveilement, qui joueraient alors contre les candidats 
français. 


Telles sont, mes chers collègues, les observations que je 
devais faire, sur le plan général d'abord, et sur un certain 
nombre de points particuliers du rapport de M. Lomarque- 
Cando, 


Nous nous déclarons done hostfes À ce rapport, car nous 
entendons barrer la route à un retour à peine camoufté de la 
lutle des classes et nous vou:ons maintenir Je caime dans nos 
campagnes, 

Nous avons aussi la prétention de Jégifécer pour tous et non 
pour certains au détriment des autres; et la loi n'est pas faite 
pour un jour, mais pour de longues années peut-être, 
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Enfin, nous sommes prêts, avec tous les hommes impartiaux 
t r nb! 


et réellement « terriens le cette Assemblée, à dresser à nou- 
veau le bilan des dispositions heureuses du statut actuel et des 
erreurs commises, afin refondre dans nn texte, cetle fois 
juridique et sans équivoque, le gnes générales que nous vou- 
lons voit le base au règlement des contrats. Mais nous 
voudrions nous garder de ja déplorable erreur des législations 
de la libération, qui, pour avoir voulu tout prévoir, ont le plus 
pgouvent réglementé à ri et à l'avers. 

Ainsi mai nsi seulement — auronsmous conscience de 
servi nent les intérêts de la paysannerie et de la pro- 
priété, q it inséparables dans l'objectif, toujours présent à 
notre esprit, d'une a£ uïture plus prospère. (Applaudisse- 


ments a ue, au cerire et sur certains bar S qauche.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la 
suite du d it à une séance ultérieure ? (Assenttment.) 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à heures, deuxième 


séance publique : 
| 


Répo es des ministres À dix questions orales : 


quinze 


Suite de la discussion : 
relatif aux condamnations 


I. Du projet de loi portant amnistie et 
pour faits de collaboration ou de 
Des propositions de loi: 1° de 


commerce avec l'ennemi; 





._._ |. 
M. Louis Rollin et plusieurs de ses collègues tendant à admet: 


au bénéfice de la grâce amnistiante les personnes condamné, 
à la dégradation nationale soit à titre principal, soit aceess 
rement à une autre peine ; 2° de M. Georges Bidault et plusien 
de ses collègues tendant à amnistier certaines condamnatio 
à instituer un régime de libération anticipée, à apporter 
taines modifications à la législation relative à la répression , 
faits de collaboration et à sanctionner les activités antinat 
nales ; 3° de M. Deshors et plnsieurs de ses collègues tend: 
à amnistier les condamnations, à instituer un régime d 

ration anticipée, à supprimer lindignité nationale pour f: 
de collaboration, délit visé par les ordonnances des 18 : 
vembre, 28 novembre et 26 Fe 1944; 4° de M. Mich 


et plusieurs de ses collègues portant amnistie en faveur de ce: 


taines catégories de personnes poursuivies ou condamnées } 


faits visés par les ordonnances des 18 novembre, 28 novem, 

5° de M. Bernard Lafay, sénateur, tendan 
à accorder le bénéfice de lamnistie et de la revision à certaine 
calégories de personnes, à l'exception de celles qui auront, p« 


et 26 décembre 1944: 


leurs agissements, provoqué l'arrestation, la torture, la dép 
tation ou Ja mort de patriotes, ou apporté à l’ennemi une « 
laboration économique j Ame gr (n°s 8807, 6156, 7734, &2 
8416, 7758, 10292, — M. Joannès Charpin, rapporteur). 


La séance est levée. 


(La séance est levée à midi quinze minutes.) 


Le Chef du service de la sténograpli 


de L'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 
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SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal, 
— Demandes d’interpellation, 


L 
#. — Jonction d’une interpellation 

4. — Dépôt et jonction d’une irterpellation, 

6. — Réponse des ministres à des questions orales. 

Report de la question de Mme Marie Lambert à M. le ministre 
de la reconstruction et de l’urbanisme, et de celle de M, Pierrard 
à M. le ministre de l'industrie et du Ccommeie, 

Question de M. Marc Dupuy œncertant l'accord franco-américain 
relatif aux ports de Bordeaux et de la Pallice: MM. Bourgès-Mau- 
noury, secrétaire d’Etat à la présidence du conseil; Marc Dupuy. 

Question de M André Mercier sur les salaires dans l’industrie 
hôtelière: MM. le secrétaire d'Etat à la présidence du eonseil; 
Barel. 

Question de M. Jouve, relative aux exportations de certains fro- 
mages: MM, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, Jouve. 

Question de M. Pierre-Henri Teilgen, concernant les enquêtes 
sur les candidats à des postes de l’enseignement public: MM, La- 
pie, ministre de l’éducation nationale; Pierre-Henri Teitgen. 

Question de M. Pronteau relative à l'expulsion du Maroc d’un 
conseiller de l’Union française: MM, Robert Schuman, ministre des 
affaires étrangères; Pronteau, 

Question de Mme Rose Guérin sur !a prolongation de la ligne 
de métropolitain « Porte de Saint-Denis » à « Saint-Denis »: M. Lou- 
vel, ministre du commerce et de l’industrie; Mme Rose Guérin. 

Question de M: Morand relative à la détermination du bénéfice 
agricole forfaitaire: MM. Edgar Faure, ministre du budget; M)- 
Trand. 

Question de M. Rare! sur le financement, par un département, 
d'une Oôpération commerciale ou industrielle: MM. le ministre du 
budget, Barel. 


6, — Amnistie relative aux faits de collaboration, — Suile de Ja 
discussion d'un projet de loi. 
Art. 10. 


MM. Aubry, Hutin-Desgrèes, Péron, Toujas. 

Deux ämeñdements de M. Touchard et de MM. Minjoz et Aubry, 
tendant à supprimer l’article: MM. Genest, Aubry, Charpin, rap- 
Porteur; Rollin. — Adoplion, au scrutin. 

Après l'article 10. 

Amendement de M. Minjoz et sous-amendement de M. Bourbon: 
MM. Marcel David, Bourbon, Bétolaud, René Mayer, garde des 
sceaux, ministre de la justice; Bentaïeb, — Rejet, au scrutin, du 
Sous-amendement de M. Bourbon. — Rejet, au scrutin, de l’amen- 
dement de M. Minjoz. 

Amendement de MM. Rollin, HutinDe:grées et Theetten: 

MM. Rollin, Jean Duclos, le rapporteur, de Moro-Giaflerri, le garde 
des sceaux, Michelet, Mme Bastide, — Adoption, au scrutin, de 
l'amendement complété. 
Amendement de MM. Bentaleb et Benchennouf: MM,. Bentaieb, 
Viollette, le garde des sceaux, Fonlupl-Esperaber, Mme Sportisse, 
M. le rapporteur. — Réservé à la demande de la commission, 

Rappel au règlement: MM. Benchennouf, le président, 





Art. 41. 

Quatre amendements de M. Frédéric-Dupont, de M. Montillot, 
de M. de Chevigné et de M. Ribeyre, tendant à supprimer l'artick : 
MM. de Chevigné, LDeshors, Michelet, Doninjün, + Rejet, au 
scrutin. 

Adoption de l'article. 

Après l'article 11, 

Amendement de M. Bourbon: Mme Claeys, MM. le rapporteur, 
Bourbon, Mme Braun. — Rejet, au scrutin. 

Renvoi de la suite de la discussion à une séance u'lérieure. 

7, — Rappel d'inscription d'une affaire, sous réserve qu'il n'y aît 
pas débat. 


8. — Demande en autorisation de poursuiles. 
9. — Dépôt de propositiqns de loi. 
90. — Dépôt d'une proposition de résolution, 


11. — Dépôt de rapports. 
12. — Ordre dn jour. 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


— ÿ — 
PROCES-VERBAL ) 


M. le président. Le procès verbal de la première séance de 
ce jour a été aftiché et distribué, 


I n’y a pas d'observation 2. 
Le procès-verbal est adopté, 


— Es 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Malleret-Joinville une de- 
mande d'interpellation sur les démarches que compte entre- 
prendre le Gouvernement pour protester contre l'attaque par 
un avion de chasse américain de l'appareil soviétique à bord 
duquel se trouvaient frois membres de notre Assemblée natio- 
pale: M. Maurice Thorez, député de la Seine, secrétaire général 
du parti communiste français; M. Auguste Lecœur, député du 
Pas-ue-Calais, secrétaire du parti communiste français; 
Mine Jeannelte Vermeersch, dépu'é Ce la Seine, accompagnés 
de M. le docteur Rouques, conseiller municipal de Paris. 


J'ai reçu de M. Midol une demande d'interpellation sur les 
conditions de rupture des relations <yndicales entre la S. N. 
C. F. et la fédération nationale des travailleurs, cadres et tech- 
niciens de chemins de fer (C. G. T.) et la violation par Ja 








—- - 








S. N. C. F., en accord avec le ministre des travaux publics, 


de la convention collective provisoire connue sous le nom de 
« Proloco'e d'accord » sur le droit syndical du 3 juin 1948. 
La date d débats sera fixée ultérieurement. 


3 
JONCTIGN D'UNE INTERPELLATION 


M. le président. L'A=semblée est actuellement saisie d'une 
demande d'interpellation de M. Arthaud sur les récents déve- 
loppements mililaires et politiques au Viet-Nam et sur les 
mesures que le Gouvernement compte prendre pour répondre 
enfin au vœu de la nation: conclure sans délai la paix au 
Viet-Noin 


Couformément À l'article 91 du règlement, M. Arthaud de- 


mande que son interpellation soit jointe à celles ayant le même 
objet el dont Ja discussion a été fixée au mercredi 22 novembre. 
Le Gouvernement ne faisant pas obstacle à la jonction, la 


jon tion est ordonnée, 
ER un 
DEPOT ET JONCTION D'UNE INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Roclore, une demande d'in- 
terpellation sur la politique agricole du Gouvernement et, en 


particulier, sur la fixation du prix du blé. 
Conformément à l'article 91 du règlement, M. Roclore 
demande que son interpellation soit jointe à celles ayant le 


méme objet et dont la discussion a été fixée au 30 novembre 
1950, 


Le Gouvernement ne faisant pas obstacle à la jonction, la 
jonction est ordonnée, 


5 . 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
Minisues à des questions orales. 


REPORT DE QUESTIONS 


M le président. Mie Marie Lambert avait posé une questior 
à M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 


Mais M. le ministre m'ayant fait connaître qu'il ne pouvait 
assister à la présente séance, celte question est reportée d’of- 
fice, conformément au quatrième alinéa de l'article 96 du règle- 
ment, à l'ordre du jour de la ségnce de vendredi prochain. 


L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le ministre de 
l'industrie et du commerce à la question de M. André Pierrard. 


Mais M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
chargé du cinéma, m'ayant fait connaître qu'il ne pouvait 
assister à la présente séance, cette question est reportée d'of- 
fice, conformément au quatrième alinéa de l’article 96 du 
réglement, à l'ordre du jour de la séance de vendredi pro- 


chain. 


ACCORD FRANCO-AMÉRICAIN RELATIF AUX PORTS DE BORDEAUX 
ET DE LA PAILICE 


M. le président, M. Mare Dupuy demande à M. le président 
du conseil des précisions sur l'accord intervenu entre le Gou- 
vernement de Paris et celui de Washington concernant: 1° la 
mise à la disposition des Américains des ports de Bordeaux 
et de la Pallice; 2° les conditions dans lesquelles les Etats- 
Unis ont pu cbtenir un exorbitant privilège constituant un 
droit d'exterritorialité sur ces deux grands ports du Sud-Ouest 
qui en ferait des enclaves étrangères américaines de débar- 
quement d'armement en France; 3° les redoutables consé- 
quences qui en résulleraient pour les travailleurs et les popu- 
lations de ces ports, du fait de leur occupation par des forces 
militaires étrangères, américaines ou autres. 

La was est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseir. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, secrélaire d'Elat à la prési- 
dence du conseil. L'accord évoqué par M. Dupuy n'a pas d'autre 
objet que l'octroi aux Américains de certaines facilités pour 
l'approvisionnement et l'entretien de leurs troupes d’occupa- 
tion en Allemagne et en Autriche. 
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li s'agit pour La France de faciliter 4 un allié l'accomplisse. 
ment de cette täche commune. 


Les raisons pour lesquelles la demande en à été présent:a 
à notre pays relèvent de l'évidence géographique : la France ot 
située entre les Etats-Unis ‘et°les zoues occupées par les force 
américaines en Europe. 

Quelles sont les facilités accordées ? 


On a parlé de « privilège d'extéritorialité 5, d’ « occupation 
par les forces militaires américaines » des ports de Borde:iux 
et de la Pallice. 

I! est à peine besoin d'indiquer que la réalité est bien dif. 
férente. 

En vertu de l'accord qui a été conclu, les autorités gméri. 
caines pourront débarquer du ravitaillement et des approvi- 
sionnements dans les ports de la Pallice et de Bordeaux. Elleg 
uliliseront à cet effet les installations portuaires dans les condi- 
tions et aux tarifs communs, en faisant appel au concours des 
dockers français et de la main-d'œuvre civile française. En 
aucune façon, l'activité ordinaire des ports de Bordeaux et de 
la Pallice ne doit s’en trouver entravée ou gênée. 


Les autorités américaines peuvent, en outre, être amentes à 
constituer certains dépôts de ravitaillement et d’approvision- 
nement. Les travaux qu'elles seront appelées à effectuer seront 
exécutés par des entreprises et de l3 main-d'œuvre françaises, 
par l'intermédiaire des administrations françaises. 

Les terrains et installations demeurent, en tout état de cause, 
propriété française. 

Il est, d'autre part, absolument inexact que cette utilisation 
des ports de Bordeaux et de la Pallice par les navires améri- 
cains doive s'accompagner d'une occupation militaire quel- 
conque. 


Quant aux conséquences des facilités ainsi accordées, elles 
ne peuvent qu'être favorables aux deux ports intéressés. Les 
travailleurs et l’ensemble de la population sont appelés à 
bénéficier directement du surcroît d'activité qu'entrainera le 
trafic américain à destination de l'Allemagne. 


M. le président. La parole est à M. Marc Dupuy. 


M. Marc Dupuy. Monsieur le président, mesdames, messieurs, 
ai-je besoin de dire que la réponse que vient de nous donner 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil n’est, en 
aucune façon, de nature à nous donner satisfaction. 


Une fois de plus, des faits récents, comme l'occupation et 
la mainmise par des forces militaires étrangères américaines 
sur nos deux grands E du Sud-Ouest, Bordeaux et la Pal- 
lice, montrent qu'on place le Pariemert en face du fait accom- 
pli et attestent aussi à quelle dépendance les gouvernements 
qui se sont succédé depuis trois ans ont assujetti notre pay:. 

En effet, ce sont les autorités militaires américaines et leurs 
D om 0 qui ont les premiers rendu publie à Heidelberg, 
en Allemagne occidentale — et ce n’est pas par hasard qu'ils 
l'ont fait dans ce pays, car la mesure va de pair avec le réar- 
mement allemand — l'accord intervenu tout récemment entra 
les gouvernements de Paris et de Washington, accord dont le 
Parlement n'a jamais eu à connaitre. 


Ce sont aussi des agences de presse, comme PI. N. S$., et des 
jowwnaux américains, comme le Herald New York Tribune, qui 
ont annoncé le 8 novembre : 


« La France accorde deux ports à l'armée américaine pour 
recevoir du matériel de guerre pour l'Allemagne et plusieurs 
miiliers de soldats américains sont en route pour les occuper ». 


Ainsi, il à fallu ces révélations de la presse américaine pour 
qu'enfin un porte-parole du ministère des affaires étrangères 
confirme officiellement aux Français qu’un accord vient d'être 
signé en vue du débarquement de troupes et de matériel de 
guerre américains à Bordeaux et à la Pallice. 


Le ministre des affaires étrangères a, de plus, précisé le 
14 novembre, en réponse à une question posée à la commis- 
sion par un représentant communiste, que, si cet accord a été 
signé récemment, des négociations étaient engagées depuis 

lusieurs mois par le précédent gouvernement, celui de 
M. Queuille qui, il faut le rappeler, avait, en mai 1949, déposé 
un projet de loi sur les zones franches. 


Il s’agit donc bien de l'occupation par des étrangers de nos 
deux grands ports, dans le dessein d'en faire des bases mili- 
taires stratégiques de débarquement de troupes et d’arme- 
ments et des dépôts de matériel de guerre dont la plus grande 
partie est destinée au réarmement allemand et à l’équipement 
des brigades de 10.000 hommes qui deviendront les nouvelles 
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Go ne 
divisions allemandes de la nouvelle Wehrmacht. (Applaudis- 


sements à l'extrême gauche.) 
1,4: 


Voilà quelques premières constatations relatives à cette 
jnmise sur nos ports et à leur transformation en ports de 
erre avec l’arrivée des premiers convois américains venus 
d'Allemagne occidentale, lesquels, d'ailleurs, n'ont pas tra- 
versé Bordeaux pour regagner leurs cantonnement et caserne- 
ment, en raison de l'indignation et du mécontentement mani- 
festes de la population bordelaise de toutes conditio is, 


C'est ainsi que ces troupes militaires étrangères occupent 
actuellement le camp militaire de Souges, dont le Gonverne- 
ment interdit qu'il ûtetraversé, le 22 octobre dernier, lors de 
jh manifestation du souvenir, par les familles des patriotes 
{usillés par centaines en ces lieux par les oc upants allemands. 


De la même façon, la caserne Crespy, à Talence, est égale- 
ment occupée. On prépare le camp Guynemer, à Bacalan 

qu'il est très près des slocks et de l’ancienne base sous-marine 
allemande. De plus, ce camp est placé en bordure même d’un 
nœud ferroviaire important qui donne, d'une part, accès au 
Verdon et, d'autre part, à la gare de Bordeaux-Saint-Jean. 

I en est ainsi pour la caserne du quartier Niel, à la Bastide, 
su: la rive droite, située près de la gare du même nom qui 
offre de grandes facilités de communication avec le port de 
Bassens et l’appontement du Marquis où doivent accoster cinq 
pavires américains, chargés de muaitions et d'armement, et 
ui sont annoncés. Le premier « Victory », en provenance des 

. $. A., est altendu lundi prochain. 

Chaque jour, des faits nouveaux montrent la volonté des 
Américains d'étendre leur occupatien à toute la région du Sud- 
Ouest. 

Après l'occupation des ports de Bordeaux et de La Pallice, 
on signale l'artivée d'un convoi yankee au camp du Poteau. 


parce 


On parle maintenant de l'aérodrome militaire de Mérignac. 
! est interdit désormais aux officiers francais d'y pénétrer sans 
des autorisations spéciales; ce sont les nouveaux Ausweïiss. 


I en est de même pour la base aéro-navale de Biscarosse — 
k base française ayaut été liquidée par le Gouvernement — 
qui est visitée et convoitée par les nouveaux occupants amé 
riCains, 


On envisagerait même de détruire 400 hectares de pins en 
plein rapport dans les forêts domaniales pour organiser un 
champ de tir, ce qui amènerait l'expulsion de vingt-huit familles 
de gemmeurs. 


Au surplus, on recherche des centres de stockage de muni- 
tions dans la région de Captieux. 


Ces premiers faits montrent clairement que l'occupation mili- 
taire américaine du Sud-Ouest: 


4° Vise à faire de celte région une base militaire stratégique 
avec les points d'appui principaux suivants: Bordeaux, La Pal- 
lice, Bassens, Ambès, Mérignac, Biscarosse et Captieux; 


2° Est opérée suivant un plan d'ensemble longuement étudié 
ei mûri, dont le premier objectif est le réarmement allemand, 
uel que soit l'extrême danger que cela comporte pour la sécu- 
rité française. 


M. le président. Je vous rappelle, monsieur Dupuy, que vous 
ne disposez que de cinq minutes. 


M. Marc Dupuy. Je termine, monsieur le président. 


L'agence américaine United Press, le 13 novembre, a d’ailleurs 
donné l'explication suivante: 


« Si la guerre froide venait à s'amenuiser, la ligne auxiliaire 
française pourrait même devenir la ligne principale de ravi 
taillement, Bremerhaven » — le port de Brême — « étant très 
es de Ja ligne de démarcation avec la zone soviétique 

"Allemagne, et ses longues voies de communication avec Ven 
rincipales bases américaines d'Allemagne occidentale particu- 
ièrement vulnérables. » 


Ainsi, il est clair que l'état-major et Jes stratèges américains 
disposent de notre pays comme d'un pays vaineu, colonisé. 


Mais nos populations pacifiques du Sud-Ouest, qui veulent 
wdemment 8 paix, n'acceptent pas cette occupation militaire 
étrangère, ne se résignent pas à l'accepter. Elles ont déjà mani- 
fesié, avec les moyens et dans les formes les plus divers, leur 
indignation et leur colère avec les élus appartenant aux partis 

plus différents, avec les personnalités les plus diverses. avec 
es organisations et mouvements ouvriers, avee les travailleurs 
de nos ports, dockers, marins, cheminots, ouvriers de toutes 
industries, avec tous les partisans de la paix et de l'indé- 





pendance mationale. Tous se dressent, unanimes, et ce ne sont 


pas les menaces fanfaronnes de celui qui était partisan d'ac- 
cepter la trève proposée par le général von Choltilz, M. Chaban- 
Delmas, qui les feront recu'er. Ils continueront d'exiger que 
nos ports de comme ne deviennent ni des ports de guerra 
ni des er ves t giwes en France et refusecront de les voir 
servi 1 leu l 

Leur volonté est que Rordeaux reste aux Bord la France 
aux Francais et que Îles Américais demeurent eu Amérique. 

1)? à, ? h ; 
(Azp ‘ .! the | 

&A S HÔTELIÈRE 


M, le président, M An Mercier (Oise) expose à M. le 


mutisil € ie = t | { it t au 
23 août 1950, qui fixe le sala num interprofessionnel 
national garanti, exc:ut dé 1 à ICalion, par s articles 1° 
et 3, les travai rs de l'ind & hôtelière. Cell isposition 
est niirn | à circu lérielle ou du 
29 aout 1 DR l nl 18: Il l { in} 
prendre pour mettre fin à l'injustice qui place les travailieura 
de l'industrie hotelicre en dehors la communauté ouvrière ; 
2° quand et comment il comp i ippliquer lécret du 
23 août 194090 aux tra e e l'industrie hôtelière, tout en 
leur conservant i 1 rriture, € ‘de en sus du re, Selon 
Jes us et « itumes protlée nn! sat Hapner] tion des condi- 
tions pa 1 tra 6 té f 

La parole est à M. le secrét l'Etat à la ] lence du 
Coti 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, Le projet 


de décret fixant les mdit nplication des d | ilions du 
décret n° %)-1029 du 93 août 1950 portant fixation du salaire 
national minimum terprofessioi garanti « aux proft ns 
dans lesquelles la rémunération du personnel est, de mamière 
habituelle, constituée pour partie par la fourniture de la nour- 
riture ou du logement », ainsi qu'i à été prévu à l'artide 1% 
(2e alinéa) dudit décret du 23 août 1950, fait act l'ement l'oh- 
jet d’études entreprises par le ministère du travail de concert 
avec les autres départements ministériels intérese (travaux 


publics, économie nationale, finances. 
Ces études n'ayant pas encore abouti à des conclusions posi- 
est pas possible actuellement de donner des indi- 
cations précises quant à la teneur au décret devant intervenir. 
Je m'efforce d'obtenir sa publication dans le plus court délai, 


M. le président. La parole est à M. Barel, & ippléant M. Mer- 
cier, et à qui je rappelle que le réglement attribue cinq minutes 
de parole seulement, 


M. Virgile Barel. Je m'efforcerai d'être aussi bref que pos- 
sible. 

M. le secrétaire d'Etat vient de 1 
étudient en ce moment le mode d'application de la circulaire 
ministérielle du 25 août 1950, en application dn décret du 
23 août, fixant le salaire minimum garanti à 78 francs de 


l'heure, 


Je ne rappellerai pas tout le contenu de celte circulaire. Elle 
récise que les personnels des hôte'<, cafés et restaurants sont 
pour partie rémurérés de manière habituelle par la fourniture 
de la nourriture et du logement. C'est une erreur grave — si 
toutefois c'en est une car jarnais dans cette profession la 
nourriture n'a con-tilué une partie de la rémunération du 
personnel. Les us et coutumes professionnels le démontrent 
amplement, ainsi que la jurisprudence des tribunaux de 
prud'hommes. 

La nourriture ou l'indemnité correspondante est due dans 
tous les cas en sus du salaire ou des minima garantis, Préci- 
sons que, même du point de vue gouvernemental, les arrttés 


us indiquer qne les services 


des 22 février 1946 et du 1% octobre 1947 C0 premier cofi- 
firmé par nn avis du eonseit d'Etat in 24 mai 1949 — ont léga- 
lisé ces us et coutumes. Il faut que ce soit la campagce du 


patrGnat, toujours insatisfait quant à ses hénétices, qui 
manœuvre et intrigue dans les couloirs du ministère du travail 
pour que le ministre remetie en question cette longue tradition, 
comme il sermble vouloir le faire. 


La nourriture dans la catégorie des employés d'hôtels, cafés 
et restaurants a loujours été considérée — et cela par le patro- 
nat lui-mêrue au cours de longues décades — comme une com- 
pensalion aux mulliples” désavantages et inconvénients qui 
découlent de l'exercice de cette profession: fl'incommodité 
pour les empoyés de prendre leurs repas à des heures nor- 
males, celles-ci étant utilisées à l'exercice de leur service. 


D'autre part, la nourriture gratuite est une très vicille cou- 
tume professionnelle et une nécessilé dans l'exercice de la 
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profession, une compersalion des conditions spéciales de tra- 
vail. C'est un avantage acquis depuis de iongues années. 
Monsieur le ministre, puisque vous m'v invitez, je veux vous 
dire que vous ne sauriez y porter atteinte sans commettre une 
iujustire, Dans bien des cas Ja nourriture est la seule indem- 
nité fouinie par l'empioveur, puisque, dans une proportion de 
Hi p. 100 au moins, le personwel est payé par le client directe- 


met sous Ja forme du pourboire ou du pourcentage. 

D'autre part, le personnel des hôtels, cafés, eestaurants n'a 
pereu au‘une augmentation de sxaire depuis l'arrêté miuisté- 
riel du 1° septembre 1948, Vous devez savoir que le manœuvre 
perçoit 54 fr, 50 de l'heure, Fouvrier quaitié, dont le sa:aire 
est au coefticient 560, ne percoit que 77 fr. 80 de l'heure, que 
ces emplovés subissent une perte sèche de salaires, puisqu'ils 


sont ob.igés de faire 50 heures de travail par semaine et qu'ils 
ne sont pavés que sur 45 heures, qu'is travaillent tous les 
dimanches et jours de fèle sans rémunération supplémentaire 
et, subissent cet autre inconvéaient: l'absence de vie fami- 
lia'e. 

Cette situation est en tous points favorable au patronat. 


La nourriture compriée dans Ja fixation du salaire minimum 
garanti Correspondrait à une diminution du salaire, à une 
prise de position en faveur du patronat hoôteiier. 


Tout le monde €it que les saisons ont été excellentes et que 
le tourisme a sapporté aux hôteliers, Eh! bien, que ceux qui 
en bénéficient paient! 

Je vous apprendrai sans doute, mesdames, messieurs, qu'un 
appartement de luxe comprenant trois pièces et une salle de 
bains au Plazza, au Ritz, au Crilon ou au Meurice coûte 
21.000 francs par jour, quand un employé à salaire fixe touche 
500 francs par jour, Et c'est contre celuiæi, au profit de ceiui-là, 
que vous voudriez légiférer, raonsieur le ministre, en intro- 
duisant la valeur de la nourriture dans la fixation du salaire 
diinimum garanti ? 


Non content de l'insuffisance du salaire minimum que vous 
avez fixé, vous voudriez abolir la gratuité de Ja nourriture ? 


Vous ne pouvez pas vous faire le complice de la volonté du 
patronat sans faire, une fois de plus, la démonstration qu'il y 
a, en régime capitaliste, non pas un Etat au-dessus des casses, 
Jnais l'Etat capilalisle agissant au profit des capitalistes de 
l'hôtelierie, 

En conséquence, je vous demande de prendre rapidement Ja 
décision qui s'impose, à savoir comprendre la profession des 
employés des hôtels, cafés et restaurants dans l'application des 
articles 2 et 3 du décret du 23 août 1950, tout en conservant 
la compensation de la nourrilure gratuite ou de l'indemnité 
correspondante calculée en sus du salaire. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 


M. le président. Vous vous êles conformé très exactement 
au temps de paroie qui vous était imparti. Je vous en remercie, 
monsieur Barel, 


EXPORTATION DES FROMAGES 


M. le président. M. Géraud Jouve demande à M. le ministre 
de l'agricuiture: 1° queiles mesures il a envisagées ou prises 
our assurer, en 1950, l'exportalion d'une fabrication particu- 
iièrement abondante de fromages et, notamment, des fromages 
dits de garde, tels que le cantal; 2° si nos conseillers commer- 
ciiux à l'étranger ont pris les informations et les contacts 
nécessaires dans ce but. 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Jusqu'à ce 
jour, la production fromagère, pour imporlante qu'elle soit, 
h'a pas suffi à couvrir la totalité des besoins de la consom- 
malion, 

C'est pourquoi, tout en maintenant un courant d’exportations 
et en laissant toute latitude à cet égard aux exportateurs 
— 3.000) tonnes de fromage ont été exportées jusqu'à la fin 
octobre 1950 — les pouvoirs publies n'ont pas cru devoir cher- 
cher à développer dans de larges proportions, cette année 
encore, les sorties de fromages. 

En prévision d’une extension de la production en 1951 — et 
par conséquent des exportations possibles — un comité tech- 
nique des fromages a été créé par arrêté du 7 novembre 1950, 
comité groupant les professionnels intéressés à l'exportation, 
afin de mettre au point les méthodes propres à assurer un 
large développement de notre commerce extérieur des fro- 
mages. 





————— 

Nos conseillers commerciaux à l'étranger n'ont pas manu 
de maintenir les contacts nécessaires pour permettre à 154 
exportateurs de prendre place, le moment venu, sur le mur hé 
mondial, 


M. le président. La parole est à M. Jouve. 


M. Géraud Jouve. Je rappelle tout d'abord que cette questi-n 
avait été posée sous forme de question écrite, le 16 juin 19) 
au Journal officiel. Je proteste contre le retard inadmissihla 
apporté à la à mg et je souligne que ma question, pas plug 
que les démarches auxquelles j'ai pu m'associer avec certains 
députés de départements producteurs de lait ne visent pas À 
suulemr les manigances de certains spéculateurs qui, avait 
pavé le lait dans mon département de 10 à 15 francs aux mo 
d'avril et mai, prélendraient aujourd’hui écouler cette pro- 
duction sur la base de 25 à 39 francs le litre. 


Que le Gouvernement utilise contre ces spéculateurs, dont 
l'action a été facuitée d’ailleurs par la pénurie de nos movers 
de stockage, la pression des importations, je n'y aurais rien 
à redire; mais je demande qu’au moment où il emploie cette 
arme ii prenne garde de ne pas pénaliser celte masse de petits 
et de moyens producteurs auxqueis on à garanti un prix mini- 
muim imoyen de 25 francs par litre. 


Nous aurons cette année une production moyenne de fromave 
de 235.000 tonnes environ, contre 240.000 l'aa dernier. Un 
faible volant de manœuvre aurait dû suffire au Gouvernemeit 
pour briser toute velléité de spéculation. Les importations mis- 
sives de ces dernières semaines me paraissent exagérées et 
risquent, sans frapper les spéculateurs,, de porter le plus 
grand tort aux petits et moyens producteurs, justement inquicis 
de cette situation, 


ENQI ÊTES SUR LES CANDIDATS A DES POSTES 
DE L'ENSEIGNEMENT PUBLIC 


M. le président. M. Pierre-Henri Teitgen signale à M. le 
ministre de l'éducation @ationale que l'inspection académique 
du Doubs et du territoire de Belfort, lorsqu'elle désire se renseis 
gner sur la moralité et la compétence d'un candidat ou d'ure 
candidate à l'un des postes de l'enseignement publie, demaria 
à l'établissement d'enseignement où le candidat déclare avor 
été élève, son avis confidentiel sur ses antécédents, sa conduite, 
sa moralité, sa tenue, son caractère, les services éventuels 
vendus par sa famille à l’enseignement, aux œuvres scolaires 
ou postscolaires et les sentiments qu'il manifeste à l'égard de 
la hicité. IL Jui demande: 1° pourquoi les renseignements 
demandés s'étendent aux services éventuellement rendus par la 
famille du candidat à l'enseignement, aux œuvres scolaires où 
ostscolaires et aux sentiments manifestés par le candidat à 
Pévard de Ja laïcité; 2° s’il estime que les services éventuelle. 
ment rendus par la famille du candidat à l’enseignement, aux 
œuvres scolaires ou postscoiaires doivent, seuls, être pris en 
considération à l'etclbsion de tous autres services que là 
famille pourrait avoir r ndus à l'Etat et à la nation dans d'au 
tres domaines; 3° ce qu'il convient d'entendre par l'expression 
« les sentiments manifestés par le candidat à l'égard de là 
laïcité »; 4° s’il n’estime pas que ce questionnaire est en fit 
susceptible d'une interprétation partisane et d’une application 
abusive, dangereuse pour la dignité et l'indépendance des mern- 
bres de l’enseignement public (2 appel). 


La parole est à M. le ministre de l'éducation nationale. 


M. Pierre-Olivier Lapie, ministre de l'éducation nationale, 
Mesdames, messieurs, je suis heureux que M. Pierre-Hern) 
Teitgen ait bien voulu poser cette question et même la trans: 
former en question orale, me donnant ainsi l’occasion de m'ex- 
pliquer à ce sujet devant l’Assemblée nationale d'une manicra 
aussi con.plète que le règlement me le permet, 


M. le président. Le règlement est menaçant pour tout la 
monde. (Sourires.) 


M, le ministre de l'éducation nationale, Il y a, dans cells 
affaire, deux questions: la question de droit et celle que posa 
M. Pierre-Henri Teitgen, à savoir s’il y a abus de droit result 
tant d’une interprétation excessive des textes. 

Au point de vue du droit, je demande à l’Assemblée natio- 
nale la permission de Jui cite intégralement Ja circulaire &u 
21 octobre 1926, reprise le 26 février 1937 et le 16 juin 1953. 


Aux termes de ces circulaires, les candidats aux fonctions 
de suppléants de l’enseignement primaire doivent être inscrits 


sur un tableau dit « tableau départemental », dressé en comité 
consultatif, 
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Celle de 1936 précise que « sur tout candidat aux fonctions 
de suppléant » — il s'agit, bien entendu, des suppléants, 
uisque les autres enseignants sont recrutés par l'école nor- 
male d'instituteurs — « il y a lieu de procéder à une enquête 
rceise dont les résultats seront portés à la connaissance du 
eonté consultatif. 

Les tâches d'enseignement sont si délicates et comportent 
de si graves responsabilités qu'elles ne peuvent être confites, 
fatce à titre provisoire, qu'à des éducateurs offrant toutes 
garanties de science, de conscience, de dévouement à l'ensei- 
gncment public. » 

La constitution du tableau départemental des suppléants a 
fait, d'autre part, l’objet de la circulaire du 26 février 1937, qui 
a précisé « qu'il convieut de ne pas inscrire des candidats 
ou candidates venant d’un autre département sans s'être assuré 
que leur inscription n'a pas été écartée par le comité consul- 
tatif et sans avoir, le cas échéant, demandé les motifs de cette 
mesure. » 


Les conditions d'application de cette circulase ont été pré- 
eistes par la circulaire du 16 juin 1938. L'inscription de candi- 
dats aux fonctions d'instituteur suppléant doit être l’objet 
d'eximen de cas d'espèces qui sont Soumis au comité consulta- 
tif. Celui-ci se prononce « en tenant comp'e ües intérêts géné- 
zaux de l’enseignement et des titres des candidats, et non en 
vertu d’une doctrine rigoureuse, applicable mécaniquement, 
qu'il ne serait d'ailleurs pas, en tout éta! de cause, de la compé- 
tence du comité consultatif d'établir lui-mème. 


« I est certain que la scolarité de ces postulants constitue 
vn élément d'appréciation important. Une scolarité accomplie 
intégralement dans les établissements publics permet le plus 
souvent de postuler l'attachement du candidat à l’école laïque 


« Mais il convient d'étudier avec clairvoyance les cas où 
gette garantie n’est pas intégralement réalisée; car l'inteerup- 
on du séjour dans les établissements publics peut être fe 
résultat de circonstances familiales où de conditions locales. 
D'autre part, l'achèvement de la scolarité dans un étalblisse- 
ment de préparation professionnelle spécialisé dait être consi- 
déé autrement que le séjour dans un établissement d'éducation 
générale. 


« Une scrupuleuse oblectivité s'impose done dans l'examen 
Bu comité consultatif, En iout cas, il ne saurait être admis 
qu'un postulant ou une postulante soit écarté systématiquement 
our Je seul motif qu'il n’a pas accomp'i toute sa scolarité danse 
Le établissements de l'Etat. 


« Par ailleurs, si le comité consultatif, dans l'établissement 
@u tableau, doit tenir compte, d’une manière générale, de la 
scolarité dans l'enseignement pubiic, il n’est pas lié par la 
durée de celle-ci. II apprécie. 


« D’autres éléments peuvent êlre pris en considération au 
kours de l'enquête préalab'e et de discussion du comité 
cousultatif, pour établir les garanties que les candidats doivent 
présenter. En sorte que, pour chaque cas particulier, c’est un 
ensemble de raisons qui déterminent Ja décision, la scolarité 
y figurant pour sa part. 


« Toutes ces considérations compiexes doivent être évoquées 
par le comité consultatif au cours de chacune des délibérations, 
&'il veut concilier les intérêts pressants de l'école et, parfois, 
les exigences légitimes du bon sens, de l'humanité et, dans la 
mesure du possible, du droit publie. » 


Tel est le droit. Y a-t-il eu dans les cas signalés par M. Pierre- 
Henri Teitgen un abus de droit ou piutôt, pour ne pas emplover 
une terminoiogie aussi précise et aussi grave, une interpréta- 
tion excessive, en particulier, dans le département du Doubs, 
par M. l'inspecteur d'académie, en accord avec l'institution qui 
s'est subs'ituée à i’ancien comilé consultatif et qui s'appelle la 
commission consultative paritaire départementale ? 


Dans ce département, conformément à cette disposition que 
k& viens de citer, les candidats à un poste d'enseignement 
public n’ont été jugés que sur leurs mérites personnels, capa- 
—# antécédents de conduite et de moralité, caractère, tenue, 


Il était cependant iégitime de recueillir des renseignements 
complémentaires concernant la famille, le milieu d'activité où 
a grandi et véeu chaque candidat. Ces renseignements permet- 
nt occasionnellement de mieux apprécier la personnalité 
ropre du candidat, 6a mentalité et son aptitude aux tâches 
enseignement qu'il désire assurer, 

Les services qui ont été renius À l'Etat par les familles des 
Empr ont été pris en considération et j'ajoute que, depuis 
circulaire de 1938, les considérations relatives à l'attitude 





le il * 
de la famille pendant la gueere, on pendant l'oceunation — 
faits de résistance, déportation, et, d'une manière généra’e, les 


Le fn } : x 
Services renuus à la patrie — jouent leur rôle, 


Mais de tels éléments ne sont pas utiisés pour motiver 
l'admission d'un candidat dans le-eatre de l'enseignement 
publie, Ls ne peuvent <erv'r qu'accessoirement pour détermis 
uer l'adminietration \ choisie Îa pl is opportune de plusieurs 
affectations équivalentes pour ue candidat régulièrement reçu 
sur ses seu:s titres et mérites professionnels. | 

Je répor.ds paragraphe par paragraphe aux questions postes 
pu l'honorable  parlemestaire, Comment doit s'entendre 
‘expression « les sentiments manifestés par le candidat à 
l'égard de la laïcité » ? 

El'e doit s'entendre dans con sens normal et j'ajouterai cons- 
titutionne!. Mie vise le respect de la lbert le conscience 
celui de la neutralité scolaire en matière philosophique, poli- 
tique et relgivuse, 


Ainsi se trouvent concilits les intérêts d'une justice évale 
pour loué et ceux noa moins légitimes d'une laïcité qui est et 
doit demeureæ l'esprit mème de l'école républicaine, on les 


principes de la Constitution. 

Je me permettrai d'ajouter, en terminant, que les exemples 
choisis par M. Pierre-Henri Teilgen m'ont permis de faire une 
enquète dans Île aépartement considéré. S'il le désire, je Ini 


communiquerar tous les détails sur Je résultat de cette enquête. 

Je pourrais, alors, lui montrer que, parmi les candidats 
acceptés depuis 1954 par M. l'inspecteur d'académie du Doubs, 
se trouvent de nombreux anciens élèves des écoles catholiques, 
ce qui démontre l'impartialité qui a présidé aux décisions et 


doit écarter toule crainte d'action partisane ou abusive. 
M. le président. LA parole est à M. Pierre-Henri Teltsen 


M. Pierre-Henri Teitgen. Je vous remercie, monsenur le 
ministre, d'avoir biea vou u répondre à une quest jue j 


eu l'honneur de poser il y à plus d'un an, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je n'élais pas alors 


ministre de l'éducation nat:ooale. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Permeit-z-r.c aussi de vous dire 
que l’apaisement me vient de l'esprit dans lequel vous comptez 
exercer vos hautes fouctions, plus mêine que des termes <tricts 
de votre reponse. 

En bref, le questionnaire dont i! s'agit m'a paru doublement 
choquant. Voici un inspecteur d'académie qui, avant d'accueilir 
une candidature à un poste de l'enseignement primaire, 
enquête non seulement sur la compétence technique du cawdi- 
dat, sur son passé, éa moralité et son caractère, mais aussi 
sur les services rendus par Sa famille à l'enseignement. aux 
œuvres scolaires ou postscolaires et sur les sentiments qu'il 
manifeste à l'ésard de la laïcité. 


Monsieur le ministre, ce questionnaire me parait soumettre 
l'enseignement pub'ie à un régime d'exception. Car, enfin, 
l'accès aux postes de l'enseignement publie est régi par les 
priacipes généraux de notre droit et les conditions qu'il importé 
de mettre à cet accès, en ce qui concerne la moralité, le nuesé, 
le caractère du candidat, sont les mêmes que celles qui peuvent 
être posées pour toute autre candidature à toute autre fowiclion 
pubique. 


Lorsqu'un garcon de dix-huit ou vingt …ans manifeste le désir 
d’entrer dans l’armée, on n'enquête pas sur es services que 
peut avoir rendus sa famille à l'armée et aux œuvres militaires, 
Lorsqu'un garcon de vingt ou vingt-deux ans veut entrer dans 
la magistrature, on n'enquête pas sur les services que peut 
avoir rendus sa famille à Ja magistrature, à Ja justice on au 
parquet, Lorsqu'un garçon veut entrer aux ponts et chaussées, 
on n'enquéte pas sur les services que peut avoir rendus Sa 
famille ea matière de routes et de chemins vicinaux. ({ures au 
centre et à droite.) 


Je ne comprends pas pourquoi, pour un candidat à l'enseigne- 
ment primaire, il faut enquéter sur les éervices que la fimille 
du candidat peut avoir rendus à l’enseignement primaire où 
aux œuvees Scolaires ou po:tscolaires, J'estime que c'est 
l'amorce d'un régime d'exception, que je me permets de vous 
signaler non seulement ea tant que parlementaire, mails en 
tant que membre de l'enseignemeut public. 


J'ajoute que ce régime, monsieur le ministre, me parait être 
réservé au seul enseignement primaire, J'ai eu l'honneur de 
poser ma candidature à un poste d'enseignement publie, et 
une enquête à eu lieu, conformément à la loi, sur mou passé 
et ma moralité avant que je sois autorisé à me présenter. Mais, 








Me PA 
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s'agissant d'une candidature à l'enseignement supérieur, à M. Feix a notamment excité la population contre nos allig 
l'agrégation des facultés de droit, on n’a pas cru devoir enquê- américains et contre les accords que la France a conclus aveg 
ter sur le rvices rendus par ma famille à l'énseignement les Etats-Unis, 

| : wvrecs cnlair et nocts 14 Re e "+ 2 

public el aux Œuvr ‘po PR La qualité de conseiller de l’Union française ne confère pa 

Je ne compæends pas très bien cette distinction que l'on À M. Feix un privilège quelconque, le Maroc n'étant pas un 
paraît faire entre l'ensciÿnement primaire, d'une part, et l'en- Etat associé et ne faisant pas partie de l'Union francaise, Son 


Seignemeut secondaire et supéricur, de l'autre. 

En id lieu, permettez-moi de vous dire que, sous une 
autre dit in que Ja vôtre, dont je me plais à louer l’impar- 
ut aboutir à des conclusions ten- 


1,1 


Ualilé, pal le enquête pour 
dancieu et e£ 
D'abor ( | légilime de ne tenir compte que des services 
rendus par la famille à l’enseignement primaire ? S'il s'agit 
d'un garcoe dont le père est mort pour la France sur les 


champs de bataille, ou a été déporté, dont Ja famille a rendu 
d'incontestables services à l'Etat et à la République, mais dans 
d'autre lon que ceux de l'enseignement, ce candidat 
sera | risé par rapport à d'autres ? 

En outre, n'y a-t-il pas lieu de redouter des erreurs, des 
malad peul-ôtre quelquefois du parti pris, de la part de 
Voe bot nié dan conduite de cette enquéte ? 

Est-il vra ut facile de savoir, lorsqu'il s’agit d’un garçon 
de dix-huit ans, quels sont ses sentiments à l'égard de 
licité ) 

Pareille enquète ne peut-elle pas, non point dans la droiture 
de votre nscience, mais dans la téalité des choses et aux 
échelor iballernes, conduire à des abus de pouvoir et d'inter- 


prétalon ? Permettez-moi de dire que aous sommes peut-être 
en droit de le craindre. 

Un questionnaire de cette sœæte me paraît créer, ou tout au 
mo TIR nir, autour de l’école primaire, ce ciimat de 
bataille et de polémique qui est quelquefois regrettable. 


M. Albert Aubry. D'accord! 


M. Pierre-Menri Teitgen. Toutes sortes de manœuvres de ee 


gent juent, mon-ieur ke ministre, d'être mal interprétées 
par des gens de bonue f et, par suite, en ce qui concerne 
l'enseigo L publie, boutir à des critiques injustifiées. Je 
crois qu'il est de l'intérêt de l'enseignement publie d'éviter 
toute querelle de ce gerre et, par conséquent, d'en revenir au 
droit Cormimun. 

Que l'on se xenseigne eur la compétence, la valeur, les 
tüilres, la m lité, le caractere et le lovalisme général du candi- 
dat à un poste de l'enseignement pubiic, fort biea! Je l'admets 


également pour toute autre fonction publique. Mais qu’on évite, 
permetlez-noi de vous le dire, des questionnaires rédigés en 
des lermes qui peuvent prèler à confusion. 

Pour canelure, me permeltrai de faire remarquer que si 
ces queslionnaires ot hien été établis, en application de Ja loi 
et des circulaires ministérielles dans le ressort de l'aradémie 
de Besancon et du territoire -de Belfort, sn est en droit de se 
demander pourquoi il n'en à pas élé de même dans toutes les 
académies. 

Or, il n'y a que l'acadéinie de Besançon qui procède à de 
pareilles enquêtes, (Applaudissements au centre et à droite.) 


EXPULSION DU MAROC D'UN CONSEILLER DE L'UNION FRANCAISB 
M. le président. M. Jean Pronteau demande à M. le minietra 
des affaires ctraugères dans queiles conditions ont pu être 
prises les mo<nres d'expulsion du «Maroc d'un membre de l’As- 
semblée de l'Union francaise et quelle à été l'attitude adoptée 
à celle Sion par le Gouvernement francais. 
La parole et à M. Je ministre des affaires étrangères, 


M. Robert Schuman, rñinistre des affaires étrangères, M. Feix 
a fait une dizaine de vovages entre Alger — jieu de sa rési- 
dence — et le Maroc, dans un but exclusif d’agitation poli- 
hque, 

Nous w'entendons pas interdire toute propagande politique 
sur ce lerriloire, mais 11 faut que nous tenions compte à la fois 
du degré d'éducation politique de là population, et 


silualion particulière du Maroc. 
Nous ne & mmes pas encore à même d'y appiiquer les prin- 


cipes d'un lémocratie pleinement évoluée. 


M. Feix a cru devoir entreprendre une campagne violente 
contre le Gouvernement français qui assume de lourdes et déli- 
cales responsabilités au Maroe el qui à besoin de toute son 
autorité pour remplir sa tâche, 





comportement risquerait d'ailleurs de rendre plus difficile 
l'adhésion du Maroc à l'Union française. 

Pour toutes ces raisone, et jusqu'à nouvel ordre, le résident 
général est fondé à empêcher toute agitation politique risquant 
de compromettre les bonnes relations entre la France et Île 
protectorat, 


M. le président. La parole est à M. Pronteau, 


M, Jean Pronteau, Je préciserai d'abord dans quelles conik 
tions M. Feix, conseiller de l'Union française, est allé au Maroc, 

I est parti après l'avis favorable unanime de la commission 
des affaires sociales de l'Assemblée de l'Union française, avis 
favorable confirmé à l'unanimité par le bureau de cette Assem- 
blée. Je crois donc que son voyage avait au moins l’approba- 
tion de tous ses pairs de l'Assemblée, sans aucune distinction 
d'opinion politique. C'est le premier point, 

Voici le deuxième: 

Dès son arrivée sur l'aérodrome de Casablanca, M. Feix & 
été immédiatement interrogé par les services de la polire, 
Comme il s’étonnait de cet interrogatoire, on Jui à fait savoir 
qu'étant conseiller de l'Union française, il avait une fiche à 
la Résidence, D'ailleurs, après quelques heures, on l’a relâché, 
en lui déclarant que la Résidence ae s'opposait pas à son stjoux 
au Maroc. 

Cela prouve, par conséquent, qu'il y a contradiction entre vog 
déclarations, monsieur Je ministre, et l'attitude adoptée au 
début de cette affaire par la Résidence au Maroc. 

D'autre part, on doit noter que, dans l'avion qui le trans- 
portait de France au Maroc, notre collègue M. Feix a rencontré 
plusieurs techniciens allemands. Et quand, sur l'aérodrome de 
Casablanea, on s'eët livré, d'une manière vexatoire. à son inter- 
rogatoire, il a pu s'étonner à bon droit que les Allemands en 
question ae fussent nullement interrogés par les services de 
La police. 

Ainei, un parlementaire français ne jouiesait pas du tout des 
mèmes droits que des techniciens allemands dans ce domaine, 
Je signale le fait à l’Assemblée nationale. 

J'arrive maintenant aux conditions dans lesquelles M. Feix 
a été expu!sé. Un commissaire de police est venu le prier de 
quitter immédiatement le Maroc sans lui fournir la moindre 
indication sur les raisons de cette expulsion. 

Notre collègue, comme c'était son droit, s’est refusé d'ail 
leurs à obtempérer au “@éeir du commissaire de police et à 
exigé que Jui soit notifié un arrèté d'expulsion. Cet arrêté 
d'expulsion à été pris quelques heures après par la résidence 
et e’est dans ces conditions qu'il a quitté le Maroc, après avoir 
élevé la plus so'ennelle protestation. 

A cela vous répondez: M. Feix est indésirable au Maroc, parcs 
qu'il s'y livre à l'agitation politique. 

Je ne vois pas de quel droit, à moins que vous n'établissiez 
une discrimination politique entre les conseillers de l'Union 
française, vous pouvez interdire à tel ou tel conseiller de s@ 
déplacer librement, alors surtout que l’Assemblée elle-mêma, 
unanimement, le mandate pour de tels dépiacements. 


Ensuite, vous prétendez que c’est la position même de ls 
Résidence française au Maroc, le fait qu'il ne s’agit pas là d’un 
Etat aesocié, mais d’un territoire auquel, naturellement, la loi 
francaise n'est pas applicable, qui vous oblige à prendre de 
telles mesures de précaution. 

Je vous fais observer que c'est de la Résidence qu'est part 
l'arrêté d'expulsion, que ce n’est aucunement l'avis des autos 
rités nationales marocaines qui a été sollicité. Ce n’est pas lé 
sultan du Maroc, ce ne sont pas les services du gouvernemen$ 
cheritien qui ont demandé celte expulsion, ce sont les service 
de votre Gouvernement, 


Par conséquent, votre réponse souligne l'arbitraire de votré 
geste en même temps que votre constant mépris de la souve- 
raineté marocaine, 


Enfin, je veux, au nom, j'en suis sûr, de la majorité dé 
nos collègues de l’Assemblée de l'Union française qui avaient 
mandaté M. Feise et au nom aussi de l’Assemblée nationale 
dont la plupart des membres continuent à considérer que lé 


| droits inscrits dans La Constitution ne peuvent être violé 
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ant le bon plaisir du Gouvernement, élever une protesta- 


ix « ° Ë 
_ tennelle contre la mesure l'expulsion illégale que vous 


ion SU $- u : a 
pus” prise à 1 égard d’un élu régulièrement mandaté par 
ï blée de l'Union française. (Applaudissements à l'ertrème 


j'Assem 
gauche.) 


M. Fernand Grenier. Les Américains, eux, entrent libremert 
au Maroc. Les Allemands aussi. seuls, les communistes fran- 
çais en sont expulsés. 


PROLONGATION DE LA LIGNE DE MÉTRO « PORTE DE SAINT-OUEN » 
A SAINT-DENIS 


M. le président. Mme Rose Guérin demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisine quand aura 

la mise en service de la prolongation de la ligne de 
tro « Porte de Saint-Ouen » à « Saint-Denis, carrefour 
vel », annoncée pour le 1% juillet 1950 et toujours attendue 
w Jes habitants de Saint-Ouen et Saint-Denis et par les nom- 
“eux travailleurs des usines environnantes, alors que les tra- 


miles. 
La parole est à M. Jean-Marie Louve}, ministre de l’indust'ie 
st du commerce. 


M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et du cor- 
merce. M. le ministre des travaux publics s'excuse de ne pou- 
voir assister à cette séance et m'a chargé de repondre à 
Mme Rose Guérin. Voici la réponse à celle question: 

La mise en service du prolongement de la ligne n° 13, de 
Saint-Ouen à Saint-Denis, en raison de l’afflux des voyageurs 
supplémentaires que la nouvelle section de ligne enltevera 
sux lignes d'autobus, nécessite la transformation des accès 
souterrains à la gare Saint-Lazare. 

Ces travaux n'ont pu être entrepris qu'au début de la pré- 
seute année et ne seront terminés que d'ici quelques mois. 

Ce n’est qu'une fois ces travaux achevés que l'office régio- 
al des transports parisiens, seul habilité en application de ja 
loi du 21 mars 1948 à décider la mise en service du prolonge- 
ment en cause, pourra se prononcer à ce sujet. 


M. le président. La parole est à Mme Rose Guérin. 


Mme Rose Guérin. J'attire l’attention de M. le ministre des 
travaux publics et des transports sur le prolongement de la 
ligne de Saint-Ouen à Saint-Denis, dont les travaux ont été 
décidés en 1929. 

Conmmencés en 1937, ces travaux sont entièrement terminés 
depuis juin 1950. 

Les difficultés dont a parlé M. le ministre étaient donc con- 
nues. et on pouvait prévoir les moyens d'y faire face long- 
lemps à l'avance. 


Les travaux étant terminés, le métro pouvait done fonction 
ner en juillet 1950 et un communiqué officiel publié dans la 
presse et à la radio, à l’occasion du cinquantième anniversaire 
du métro, annonçait que la ligne de Saint-Ouen à Saint-Denis 
allait être mise en service. 


C'est ensuite qu’on à parlé de difficuïtés techniques. Or, de 
l'examen qui à été fait par des gens particulièrement intéres- 
sés à la mise en service de cette ne notamment par les 
municipalités, 11 ressort que ces difficultés pourraient être réso- 
lues, en attendant que soient terminés les travaux de la gare 
Saint-Lazare. 


En tout état de cause, la situation est maintenant ja sui. 
Vante : 


Tous les travaux souterrains sont terminés et les ouvertures 
du métro sont prêtes. La population qui passe chaque jour 
devant les futures stations peut se rendre compte que tout est 
lini et qu'il ne reste plus qu'à faire circuler les trains 


_ Au carrefour Pleyel, à Saint-Denis, toutes les installations 
sont prêtes et les nouvelles têtes de lignes pourraient être. 
immédiatement ouvertes au public. 


. La mise en service de cette ligne est d'autant plus nécessaire 
dans cette partie de la région parisienne que la population y 
est très dense et les usines nombreuses, Les travailleurs 
attendent avec impatience que soit mise en service cette nou- 
velle ligne qui leur permettrait de se rendre plus rapidement 
À leur travail et de faire une économie, du fait qu'ils n’au- 
raient plus à prendre l’autobus à la porte de Clignäncourt ou 
l porte de Saint-Ouen. 





Les travailleurs, qui vont travailler dans les nombreuses 
usines de cetle région, Alsthom, Citroën, Lavalette, Electricité 
de France, Bliss Map, Hotchkiss, Pianos Pleyel, sont Ineécotl 


lents. 

La réponse de M. le ministre ne les satisfera pas, ea le 
annonce qu ils devront attendre encore quelques mois avant la 
mise en service de cette ligne, D'ailleurs, aucune précision n'a 


été donnée quant à la date de cette mise en service. 


auprés du minmstre intéressé pour 
(Applaudissements 


C'est pourquoi j'insiste 
qu'il examine à nouveau cecile situation. 
a l'extréme gauche.) 


DETERMINATION DU BENEFICE AGRICOLE FORFAITAIRE 


M. le président. M. Georges Morand expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'en qui con'erne 
l'application de l'article 64 du code gén ral de Hnpots et en 
parhculier le paragraphe 5, les exploitants agricoles du canton 
de Segré (Maine-et-Loire) se plaignent que administration des 
contribulions directes déforme completement Fesprit de Ia lot, 
Il lui demande ce qu'il compte faire pour que celte loi nt 
respectée dans son intégralité, 


La parole est à M. Edgar Faure, ministre du budget, 
positions du 


linpôts auto 


M. Edgar Faure, 
paragraph 5 de l'arbücle 64 du code géncral des 
risent les exploitants à demander, pour la détermination du 
bénéli a agricole forfait ire servant de base à la taxe prop )l'= 
fionnelle, la dédu: thon des pert S subie: sur le IFsS Fret | 
sur leur cheptel, lorsque ces pertes résultent de calamités telles 
que grèle, gelée, inondation, 4 sionnés par les ron- 
geurs sul les récoltes en terre ou mortalitt du bétail. 


ministre du budaet. Les di 


eualts oci 


Or, il résulte de l'enquête effectuée {] 1e le L rl tes des 
communes du canton de Segré n'ont été atleintes, au cours 
de l'année 1949. par aucune calamilé susceptible de dot I 


heu à l'application de ces dispositions, 


La question poste par l'henorable parlementaire semble, dès 
lors, ne concerner que la déduction des pertes dans le cas de 


mortalité du bétail. 


A cet égard, il convient de rappeler que les dispositions 
précitées, issues de là joi du 31 juilet 4949, avant donné lieu, 
dans leur application, à certaines critiques, le conseil d'Etat 
a été consulté et à émis l'avis que les déductions pour pertes 
de bétail ne doivent étre accordées qu'à la double condition 
qu'il soit fait état de recettes de bétail de même catégorie dans 
le compte d'exploitation établi pour la fixation du bénéfice agri- 
cole imposable et que la perte résulte d'une calumité. 


L'administration a invité ses agents à se conformer à cet 
avis peur l'instruction des demandes tendant à obtenir une 
réduction du bénéfice forfaitaire agricole imposable motivé par 
des pertes de bétail. 


Ces instructions ont été régulièrement suivies dans le dépar- 
tement de Maine-et-Loire, 


M. le président. La paroie est à M. Morand. 


M. Georges Morand. Si j'ai posé celle question, monsieur le 
ministre, c’est à la demande des exploitants agricoles de mon 
département, qui sont unanimes à protesler contre là mau- 
valse application de Ja loi en ce qui concerne l'article 64 du 
code général des impôts. 


En effet, il arrive trop fréquemment que des fonctionnaires 
de l'administration des contributions directes font une rau- 
vaise interprétation de la loi et refusent de donner satisfaction 
aux demandes présentées par les exploilants agricoles, surtout 
en ce qui concerne les cas de mortalité du bétail. 


Il faut tenir compte du fait que, déjà, les exploitants agri- 
coles rencontrent de grandes difficultés en raison de la poi- 


tique agricole de votre Gouvernement, 

L'écart de plus en plus grand entre les prix industrie's et 
les prix’ agricoles, écart qui s'est encore accentué pendant la 
dernière période, les oblige à vendre 57 p. 100 de plus de 


produits agricoles pour acheter la méme quantité de produits 
industriels qu'en 1938, 
La mévente de leurs produits se fait sentir de plus en plus 


par suite de l'avilissement du pouvoir d'achat des travailleurs 
et du fait de la concurrence étrangère. 


Si l’on ajoute à cela les augmentations successives d'impôts 
et le préièévement exceptionnel, on comprend qu'ils rencontrent 
de grandes difficultés qui ne leur permettent plus d'assurer 
dans de bonnes conditions la marche de leur exploitation. 
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Les calamités diverses occasionnées soit par les intempéries, J'attire toutefois l'attention du Gouvernement sur le fait que 
soit par la mortalité du bétail contribuent certainement à metire la proposition d'avance de fonds avait été faite avec l'appui 
les exploitants agricoles en grande difficulté. très pressant du représentant du Gouvernement en la personne 
JL est légitime qu'il soit tenu compte de tous ces éléments du ne | 
et qu'ur ide soit apportée à ces exploitants. L'article 64 du Je signale également que le vote n'a pu être obtenu que 
code l impots leur apporte bien une légère satisfac- gràce à une sorte “de tromperie. On nous avait indiqué que jes 
tion e faut-il qu'il soit appliqué sans restriction. services qui seraient organisés au moyen des quatre hélicon. 
re ; tères ne serviraient pas seulement au transport des voyageurs 
\ ; J ir le ministre, il est done inutile privilégiés, mais pourraient être utilisés, le eas échéant, pour 


insistet utefois, les fonctionnaires de votre adininistra- 


il { 
tion | npte et déforment entièrement l'es- 
piil 
Is préter it ne vouloir tenir compte que des animaux 
ach qui revient à dire qu'il n'est tenu aucun comple 
des pet ur les animaux élevés par l'exploitant agricole ne 
sÙ | par les services des contributions directes. 
Plusieur tivateurs ont demandé an directeur départemen- 


tal de Maine-et-Loire une réduetion pour perte de bétail, et ont 


vroduit des certificats à l'appui. Lorsque le percemteur leur a 
dernandé de paver, ils ont naturellement répondu qu'ils avaient 
deinandé une réduction d'impôt, Hs n'en ont pas moins été 
oblis pa qu'ils aient fait remarquer que si leur 
( le éla epi ils devraient être remboursés. 

Mais ils attendent toujours le rembcursement! Certains d’entre 
eux ont présenté leur dermande depuis plus d'une année; le 
remboursement n'est pas encore venu et il est probable qu'il 
ne viendra jamai 

Mar ur le ministre, je vous demande de donner des instruc- 
lions précis à vos fonctionnaires de l'administration des 


contributions directes, de facon qu'ils respectent l'esprit de Ia 
loi, sans la déformer, et qu'ils l'appliquent dans son intégra 
lité. (Apyaudissements à l'ertrême gauche.) 


FINANCEMENT PAR UN DÉPARTEMENT 
D UNE OPLIATION COMMERCIALE OÙ INDUSTRIELLE 


M. le président. M. Virgile Barel expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que la majorité du conseil 
général des Alpes-Maritimes a voté le principe d'une avance 
de fonds de 28 millions pour l'achat de quatre hélicoptères par 
une société privée. Or, ja population de ce département ne tire- 
rait de cet effort financier qu'un faible et problématique avan- 
tage de prestige. Par ailleurs, le département se voit refuser 
l'autorisation d'emprunts plus utiles, I lui demande si la déli- 
bération du conseil général concernant ces quatre hélicoptères 


h'est pas entachée de nullité. 


La parole est à M, le ministre du budget, 

M. Edgar Faure, msnixtre du budget. L'intervention des dépar- 
lements dans le domaine économique ou commercial est stric- 
terment délunitee et la jurisprudence actuelle du Conseil d'Etat 
tend à écarter ces co lectivités de toute activité dans le secteur 
commercial où industriel qui ne répond pas à leur vocation 
Dorrräi 

D'autre part, à l'heure où, par suite du resserrement du crédit, 
Jes collectivités locales éprouvent les plus grandes diftieultés à 
se procurer des capitaux nécessaires au financement de leurs 
travaux d'équipement reconnus indispensables et urgents, le 
département des finances estime qu'il serait persdunel d'auto- 
riser le département des Alpes-Maritimes à financer une opé- 


ration dont l'opportunité financière et Furgence ne sont pas 
nettement établies. 
Pour l’ensemble de ces raisons, il ne m'a pas paru posrible 


d'accueillir favorablement la demande d'autorisation dont mon 
département a élé saisi, 


J'ajoute que le fait pour la société d’avoir obtenu les licences 
d'importation des hélicoptères et le déblocage des devises néces- 
saires à l'acquisition de ces appareils n’est pas de nature, par 
Jui seul, à modifier da position de mon département, 


M. le président, La parole est à M. Barel. 


M. Virgile Barel. Je remercie M, le ministre non seulement 
d'avoir bien voulu répondre à ma question orale, mais d'y 
avoir repondu favorablement, Une fois n'est pas coutume. 
(OOUTITOS.) 

Je m'en félicite d'autant plus que le fait que le conseil 
général avait voté une avance de 28 millions de franes à une 
société capitaliste qui prévoyait par avance un déficit que la 
population des Alpes-Maritimes aurait ainsi été contrainte de 
combler, avait soulevé une réelle émotion, 





aller chercher des malades loin dans l'arrière-pays, ou des be. 
sés, des accidentés dans la montagne. 

A ce propos, je note au passage qu’on pourrait être étonné 
dans ce cas, que les hélicoptères n'aient pas été employés lors 
des accidents récents qui viennent de se produire dans }e, 
Alpes, celui du Constellation de Ja ligne Bombay-Eondres ct 
celui de l'avion canadien. 

Mais Jà n'est pas la question. Ces appareils ne sont pas 1 
point. Si je signale le fait, c'est simplement pour permettre 
quelques commentaires. 

Je renouvelle l'expression de ma satisfaction à M. le ministre 
et pour sa réponse et pour le contenu de celle-ci. 


lle 
AMHISTIE RELATIVE AUX FAITS DE COLLABORATION 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis 
cussion: 1. — Du projet de loi portant amnistie et rekatif aux 
condamnations pour faits de collaboration ou de commerce 
avec l'ennemi; IL — Des propositions de loi: 1° de M. Louis 
Rollin et plusieurs de ses collègues tendant à admettre au 
bénéfice de la grâce amnistiante les personnes condamnées à 
la dégradation nationale soit à titre principal, soit accessoire- 
ment à une autre peine; 2° de M. Georges Bidault et plusieurs 
de ses collègues tendant à amnistier certaines condamnations, 
à instituer un régime de libération anticipée, à apporter cer- 
taines modifications à la législation relative à la répression des 
faits de collaboration et à sanettonner les activités antinatio- 
nales; 3° de M. Deshors et plusieurs de ses collègues tendant 
à amn'etier les condamnations, à instituer un régime de lihé- 
ration anticipée, à supprimer lPindignité nationale pour faits 
de collaboration, délit visé par les ordonnances des 18 noven- 
bre, 28 novembre et 26 décembre 1944; 4° de M. Michelet et 
plusieurs de ses collègues portant amnistie en faveur de cer- 
taines catégories de personnes poursuivies on condamnées pour 
faits visés par les ordonnances des 148 novembre, 28 novembre 
et 26 décembre 1944; 5° de M. Bernard Lafay, sénateur, tendant 
à accorder le bénéfice de l'ammnistie et de la revision à cer- 
laines catégories de personnes, à l'exception de celles qui 
auront, par leurs agissements, provoqué l'arrestation, la tor- 
ture, la déportation ou la mort de patriotes, ou apporté à 
l'ennemi une collaboration économique spontanée (n°* 8807- 
6156-7731-8229-8416-7758-10292). 


[Article 10.] 


M. le président. Dans sa troisième séance d'hier, l’Assemblée 
a poursuivi la discussion des articles et s’est arrêtée à l'ar- 
ticle 10, qui est ainsi conçu: 

« Art. 10. — Peuvent être admis par décret au bénéfice de 
l'amnistie, les grands invalides de guerre visés aux artieles 31 
à 34 du déeret n° 47-2084 du 20 octobre 1947 et les grands 
mutilés de guerre visés aux articles 36 et 37 dudit décret, 
condamnés pour des faits définis à l'article 1* de l’ordon- 
nance du 28 novembre 1944 ou à l’article 1* de l'ordonnance 
n° 45-507 du 29 mars 1945 et qui remplissent les conditions 
énoncées aux paragraphes 2° et 3° de l’article 9. » 


La parole est à M. Aubry. 


M. Albert Aubry. Mesdames, messieurs, je vous avoue que 
ce débat m'est particulièrement pénible, 

Qu'un débat pour l'amnistie dure si longtemps, et qu'on le 
mg aussi longuement alors qu'on écourte si facilement 
»s débats intéressant la cause des véritables victimes de la 
uerre et de ceux qui ont combattu vraiment pour la défense 
u sol et de nos libertés, cela est, pour “moi, je le répète, 
bien pénible. 

Je parlerai sans crainte et j'essaierai, si je le puis, de parler 
sans haine. 


_M. René Mayer, garde des sceuwx, ministre de la iustire. 
Vous le pouvez sûrement. 
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sl Atbert Aubry. J'eæaterai, dis-je. C’est parfois difficile en 
certaines circonstances. 

pour défendre l'ainnistie en faveur de collaborateurs plus 
ou moins coupables, divers oraleurs ont fait état à cetie tribune 
de jeurs prepres titres de combaliants, de victimes de guerre 
ou de résistants. 

Je voudrais qu'il n’y eût pas d'équivoque sur ce point, 

J'ai été un combattant et un mutilé de Ja guerre de 1914- 
ais. Non pas ur de ces mutblés, mutilés avant d'arriver aux 
uanchées de première ligne, mais un soldat qui à eu la déveise 
n'étre « mouthé » que la veille de l'armistice, après avoir 


qe . ‘ 
né tous ses ga:ons dans es, tranchées de premitre ligne. 


ca! 
J'ai eu, je pourrais presque dire la sottise — si je me réfère 
ertaines déclarations faites dans celle enceinte — de croire 
ue mon rôle de défenseur de Ja patrie et de nos libertés 
était pas terminé parce que de 194% à HS j'avais combatin, 
mutilé et que, partant, j'avais acquis le droit de rester 
ma tour d'ivoire lorsque les « vert de gris » sont revenus 
sur notre sol. 


È 


à 
a 
q 
Ii 
él 
J'ai voulu, à ce moment-là, les combattre encare. 


Cela m'a vaiu les prisons, la déportation. Cela m'a valu de 
laisser beaucoup de camarades disparaître en fumée dans les 
fours crématoires, au camp de Neuengamme. 

Je parle done, ici, en combattant et en mutñé des deux 
gucrres, 

Vous crovez peut-être que je vais absoudre tout de suite 
tous ces collaborateurs qui, parce qu'ils ont été auuliles, pen 
sionnés de la guerre de 1914-1918, sailiilent le pardon en 
raison de leurs états de service. Eh bien, mon! 


Jai même pour eux moins de considération que pour ceux 
qui n’avaier.t pas connu les affres de ja guerre, car lis avaient, 
moins que d'autres, le droit de prêter la maim à l'enrremmi. 


Il faudrait tout de même savair où vous allez en arriver 
avec votre loi d'ammnistie, Je sais bien qu'il y en à qui ont 
cru en Pétain. Parbleu ! On nous l'avait présenté comme le vaia- 
queur de Verdun. Vous avez lu, j'espère, les mémoires de Poin- 
caré, Vous connaissez aussi les paroles de Clemenceau; elles 
étaient dures pour le prélendu vainqueur de Verdun qui ne 
songeait qu'à partir et à abandonner cette place quand nous, 
qui étions à Verdun, aous nous accrochions pour le défendre. 


Aujourd'hui, certaines brochures osent déclarer que M. Pétain, 
à Vichy, était un véritable père, un patriote, un vrai Français. 
J'en rirais si je n'avais pas envie d'en pleurer! 

Un père, lui ? I s’est penché, peut-être, sur nous quand nous 
étions dans les camps de la mort ? 
_ Un père ? Lui qui envovait ou faisait remettre par ses séides 
des Français aux mains de la Gestapo ? Allons donc! 


S'est-il, par exemple, préoccupé d'un autre général qui était 
au Inême camp que moi et qui avait son âge à l’époque ? H y 
avait, en effet, dans les camps de concentration, des gens de 
tous âges, des gens qui n'avaient pas voulu s'incliner devant 
l'envalusseur. 

J'ai vu, moi, au camp de Neuengamme, le général Bardi de 
Fourtou recevoir, à quatre-vingts ans, 25 coups de schlague 
sur le dos et sur les fesses, parce que, sur son maigre « pageot », 
la couverture était mal tirée. De celui-là on ne nous parle 
pas, il est passé au four crématoire ; en revanche, on s’apitoie 
sur le sort de ce « pauvre vieux », « le plus vieux prisonnier 
du monde », dont les crimes me se comptent plus! 


Non, laissez la pitié pour les victimes et nom pas pour les 
assassins. (Applaudissements à gauche, à l'extrême gauche et 
Sur quelques bancs au centre.) 


On nous dit qu'il y a encore quelques milliers de pauvres 
types dans les prisons de la IVe République. Ab! ïs sont bien 
Malheureux, vos prisonniers: ils fument, ils mangent à leur 
faim ; ils sont simplement privés de Ja liberté dont ils ont voulu 
priver les autres. 


_ Pensez-vous un peu à ceux qui, comme moi, étaient dans 
des cellules ou dans les camps concentration ? Ils l'avaient, 
eu droït de fumer, n'est-ce pas ? Ou de manger à leur 
aim 
Savez-vous que sur les 16.000 prisonniers qui sont passés 
ns mon camp, on compte seulement 250 survivants ? 


Pensez donc un peu à ceux qui sont restés là-bas et qui sont 


Mfiniment plus nombreux que les actuels prisonniers de la 


que. 





Ces derniers ont collaboré avec l'ennemi: il est juste qu'ils 
soient incarcérés. Nous, nous étions déportés pour avoir essayé 


de défendre la patrie. Pourtant, vous le savez, nou è pro 
fessons aucun sentiment guerrier, où militu 
prélendions, et nous prétendens encore, qu'il était preéfcral 
ae mourir debout que vivre couchés dans l'esclavag 

Eux ont préfér } 11 ; het 
nous, vivent ! 
c{ il ne & L rm t 1 1 n ] RTE {} 
V x t smmeme ! EEE 1 t 
L haie, 7 S { { ent ! 

Il à 1 | \ encore, et \ | ba! 
tants de la guerre 1914-4918, Se rappel 
dans les tranchées, quand ils en avarent mm 

M. le président, Monsieur Aubrv, je vw ! ut 
d'employer un langage } rtenx in 

M. Albert Aubry. Moi r le m lent ETS 
combailants: je D | Pieux ! Û ; 
qu'en employant le langage mème qui était | 

C'est ainsi que nous parlions, nous, | AT 1 units 
Ce nétait peut-être pu un langage trés parlementa uyue 
celui des lranchées, mais ne Je trouve { lu} tro] 
dur que ceux qui ne l'ont jamais par Hs ne pourront tk 
le comprendre et n'ont pas le droit d'en parler t 


ments à gauche, à l'extréme qu ui ne et au 


Quand je dis que nous nous sommes fait case gueule, 
Je préterds que jai le iirwit de le dire. lPend L Lots, 
ies autres mettaient leur pré use figure à l'abri! 

Lorsque nous étions dans les 1 ichces en 1918 Histo 
nous? « Quand nous pourrons en tr, au on 
notre fusil et quelques grrt nad et non foret { 
d’Augias A l'époque, elles n'étaient pas « nee nt 
sales, 

On ne parlait alors que de profite ruerre et de 
mercantis. Ou ne parlait pas de collaborateurs ax l'ephetni, 
car Fennemi n'était pas ven chez eus, Ni J'ur S ä\ { 
Haissés libres, qu'aurions-nous fait 4 prolileurs et 4 
cantis de l’époque? Au Jieu d'attendre u n pour f 
des élections et les envoyer siéger, en 1919, da | harr 
bleu horizon, nous aurions probablement fait notre } e nou 
miêrmes. ne connaissant qu 'urre seule jnstice, cell que ous 
avions le droit d'exercer, nous les combattants, nous les vain 
queurs, nous qui avions permis l'armistice du {1 novembre! 


Vous reprochez aux comités de libération d'avoir commis 
quelques erreurs. Et les erreurs des conseils de guerre, v pen 
sez-vous aussi ? Pourtant c'élaient des tvpes! Quand nous 
étions dans les tranchées, en train de 


Excusez-moi, monsieur le président, j'allais re p'ononrecr 
des paroles qui me Sont pas parlementaire 
Quand nous étions dans les tranchées, nous avions la fronsee. 


Et nous n'étions jamais aussi courageux que lorsque la frousse 
nous tenait. 


Moi qui passe pour un héros. dé \TÉ 111 itilé. 1e n'ai jan its 
été si courageux que lorsque j'ai eu tres peur, A | au me 
dira qu'il regarde la mort en face, sans trembler, je répondrai 
qu'al ne l’a jamais vue, (Applaudissements.) 


M. le garde des sceaux. Très bien, Aulwv! 


M. Albert Aubry. On peut trembler, mais même si la care 
casse tremble, il faut aller de l'avant, parce ou’! v a om 
chose g'ie la carcasse qui compte. \p7 laudi Y nuit nd: sSuT de 
nombreur bancs.) 


Tandis que, chez les « collabos », seule comptait 11 carcasse 
et aussi le portefeuille, le porte-monnaie ou le cofire-fort, 


Si vous nous aviez donné le temps de revenir des camps de 
concentration, si vous aviez donné aux prisouniers le 1 ps 
de revemw de leurs camps, avant de consulter le peuple, Jour: 
des premières élections en France, peut-être «1 celles-ri 
n'auraient pas été tout à fait semblables à ce qu'elles ont ét 
Mais vous ne nous avez pas attendus, 


Je vais vous dire comment on nous a attendus: Lorsque je 
suis arrivé à l'hôtel Lutetia, avec mes trente-six kilos et mes 
vieilles défroques, personne n'était là pour m'accueilliy mi pour 
me soigner. Si, pourtant: on m'a donné, pour me récompenser, 
trois billets de mille franes, 

Mais je n'ai même pas pu les changer au bistrot du coin, 
où pourtant j'aurais bien pris un bock, car on m'avait laissé 
pendant huit heures à Lutetia sans rien prerwtre; tas je n'ai 
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pas osé, car j'étais tellement bien affublé que ces billets neufs 
auraent pu me faire prendre pour un clochard venant de 
dévaliser quelque boutique. 

Eh bien! si vous nous aviez laissé faire, savez-vous ce qui 
serait arrivé ? I est probable que notre justice eût été plus 
expéditive que celle es cours de justice ou des comités de 
libération. 

En tout cas, je puis vous assurer d'une chose: si je n'étais 
pas revenu, moi, je connais une femme — c'est la mienne — 
qui aurait fait justice elle-même et puni celui qui m'avait 
vendu 

Vous dénoncez les erreurs et les excès des cours de justice. 
Certes, il y en « eu, et je sais que certains cas doivent être 
réexaminés, Mais ce que certains voudraient, c'est une 
amnistie générale, c'est un coup d'éponge sur les actes de tous 
ceux qui nous ont envoyés labs, Eh bien! de cela, nous ne 
voulons pas! (Applaudissements à gauche et à l'ertrême 
gauche.) 


Vous jinvoquez Ja nécessité de la paix intérieure, Pour 
apaiser vos collabos enrichis À qui l'on n'a même pas su faire 
rendre les superbéntfices prélevés sur nos souffrances, vous 
dites: la France a besoin de la paix intérieure. 


Ne craignez-vous pas d'aboutir au résullat contraire ? Ne 
craignez-vous pas que chez ceux qui ont été des vrais résis- 


tant los patriotes sincéres, chez ceux qui sont revenus des 
de Ja mort, votre faiblesse, votre pardon excessif qui 


camps 
devient une lächeté, ne provoquent un sursaut ? Ne craignez- 
vous pas qu'ils se disent: À quoi bon nous être sacrifiés c>mme 


nous l'avons fait ? Car déjà on dit aux miens: Mais qu'allait-il 
donc faire dans cette galère ? I pouvait vivre tranquille, pour- 
quoi a-t-il donc résisté à l'envahisseur quand il lui aurait suffi 
de rester tranquille chez Jui ? I aurait pu peut-être demander 
à Laval, qui avait été un de ses amis, un poste de prefet. Il 
serait acquitté avec félicitations ; il serait sans doute aujourd'hui 
superpréfet, (Rires à l'ertréme gauche.) 


Mais oui, puisque vous venez de grâcier et de libérer Henri 
Béraud, condamné à mort, Pauvre M. Béraud, il ne fait plus 
varlie, sans doute, du club des Cent kilogs! Mais il écrivait si 
Dies, n'est-ce pas! 

Et il écrit même toujours si bien qu'un hebdomadaire 
aujourd'hui recueille sa prose, Et qu'y lit-on ? On le voit-dans 
son cachot, La nuit et le froid entrent par les carreaux brisés. 
Dehors, il fait 15 degrés au-dessous de zéro. 

PBéraud regarde ce cloaque, la planche qui lui sert de lit, le 
tabouret, les latrines, le guichet entr'ouvert, D'avance sa pre- 
mière nuit Jui paraît plus dure que son dernier jour. 


Monsieur Béraud, nous aussi nous avons connu la cellule. Je 
suis entré dans un hôtel particulier qui s'appelle La Pierre 
levée, À Poitiers, certain soir, IL n'y avait même pas de latrines, 
as de tabouret, pas de planche, Ï y avait une botte de paille. 
leraus! 

l'endant huit jours, seul, je vomissais le sang. Pas de doc- 
teur. Et quand, tout de même, on m'en amena un, on Ccom- 
menca par me dire: Avez-vous de l'argent, sans quoi vous ne 
serez pas soigne ? 

IL devait en rester dans mon portefeuille, au greffe. Ce porte- 
feuille, je n'osais pas demander qu'on l'ouvrit, car j'y avais 
oublié un petit papier qui m'habilitait comme agent secret, et 
je craignais un peu qu'on le regardât, 

Je restai là, et puis un certain soir encore, pour n'avoir pas 
voulu parlèr — je n'étais pas, à l'époque, aussi bavard que 
maintenant (Sourires) — on me fit descendre à ce que l'on 
appelait le mitard, je crois. 

C'était là, monsieur Béraud, un coin charmant! Il y avait 
des latrines. 11 y avait un seau. Et il y avait aussi quatre cama- 
rades, dont deux de dix-sept et dix-huit ans, menottes aux 
mains, couverts d'ecchymoses, le corps Saignant., Il y en avait 
un autre auquel on n'avait pas pu mettre les menottes parce 
qu'on l'avait tellement matraqué qu'on lui avait fait éclater 
un poumon et que dans la nuit le malheureux devint fou. 


J'avais à côté de moi un camarade devenu par la suite 
conseiller de la République. I! faisait froid, monsieur Béraud, 
très froid. 11 vint me frictionner parce que je grelottais, 


Excusez mon émotion, mes chers collègues, ce n'est pas sur 
moi que je pleure, c’est sur mes camarades (Applaudissements 
sur tous les bancs), dont l'un est devenu fou et les deux autres 
ont été fusillés. Hs n'avaient pas dix-huit ans. 

M. Béraud ajoute: « Je vis ma femme qui se débattait, 
râlante, le visage noyé de pleurs. » 


a 
Ma femme aussi était là, et mon gosse de quatre ans et der: 
quand je fus arrêté. Ma femme ne pleurait point, mon: 
Béraud. Elle continua d'accueillir pendant ma captivité et ma 
déportation ies gens qui ne s'étaient pas inclinés devant } 
nemi, mais qui luttaient. Elle continua la résistance. Elle nn 
a jamais tiré ‘d'autre orgueil que celui de n'avoir pl 
qu'après que je fusse parti. (Applaudissements Sur de n:». 
breux bancs.) 


Vous voudriez que notre pitié aille x ceux qui ont collihure 
avec l'ennemi, qui ont aidé le gouvernement de Vichy à ter 
tant des nôtres et à essayer de nous mettre en esclavage ? 

Non, et quand je vois le Gouvernement défendre un prit 
d'amnistie et manifester aujourd'hui même son opposition à 
des lois votées en faveur des victimes de la guerre, je préter}s 
qu'avant de discuter les dispositions relatives à l'amnistie | 
ferait bien mieux de reconnaître d'abord la plénitude de leurs 
droits à ceux qui ont défendu le pays, principe qu'il a d'ail 
leurs admis mais qu'il n'ose pas appliquer. (Applaudissemeris 
à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. Charles Serre. Très bien! 


M. Albert Aubry. Prêiez donc attention aux propos que ten. 
nent déjà les Allemands, car ce n'est tout de même pas une 
facon de relever le patriotisme que d'annoncer que les läthes 
seront récompensés demain! 


M. Charles Serre. Très bien! 


M. Albert Aubry. Il convient, au contraire, de préciser qua 
si demain vous êtes entrainés dans un nouveau conflit pour 
défendre nos libertés, il vous faudra tout d'abord déclarer que 
ceux qui trahiront le pays seront frappés sans pitié et que ceux 
qui feront leur devoir seront récompensés comme ils doivent 
l'être. (Applaudissements à qauche et au centre.) 


Nos anciens ennemis ont plus de réalisme que vous. Un 
gun de cet après-midi, France-Soir, déclare en substance: 
fous voulez demander à l'Allemagne de vous aider pour 
défense de l'Europe ? Allons donc! On y met des conditions, 
la libération des prisonniers de guerre allemands se trouvant 
encore dans les prisons françaises et belges, ce qui d’ailleurs 
correspondra exactement à la libération des prisonniers frin- 
çais collaborateurs des Allemands, 


Le général Von Manteuffel a fixé quatre conditions à une 
articipation éventuelle de l'Allemagne à la défense de 
‘Europe: Rapatriement de tous les prisonniers de guerre! 
hommes et femmes; remise de tous les criminels de guerre 
aux autorilés judiciaires allemandes; payement de pensions 
substantielles aux veuves, aux orphelins et aux invalides de 
guerre; octroi d'une aide matérielle suffisante aux membres 
des familles des |cppeues criminels de guerre. (Erclamations 
à l'extrême gauche.) 


Et voilà comment demain, ce seront sans doute les généraux 
français, les gouvernants français, qui seront les criminels de 
guerre, et les résistants français qui seront traités comme des 
collaborateurs et des ennemis de la patrie! 

Voyez-vous, quel que soit le désir de pardon que je pui-.e 
avoir, et vous ne connaissez suffisamment, mes chers coilè- 
gues, à quelque parti que vous apparteniez, pour savoir que 
je suis prêt au pardon pour ceux qui le méritent. 


M. Paul Hutin-Desgrèes. Très bien! 


M. Albert Aubry. ce pardon, j'entends le réserver à cer- 
tains cas qui peuvent être intéressants, et le danger de vos pro- 
positions de loi c’est qu’elles ont pour objet une amnistis 
généralisée qui, faisant appel à une pitié raisonnable, voudrait 
qu'on englobât dans un même pardon tous ceux qui nous ont 
conduits à la défaite et +4 ont fait que tant des nôtres ont 
payé de la prison ou de la déportation leur dévouement à la 
patrie et à la République. 

Ce que nous voudrions, c’est qu’en effet la justice existat, 


Or, nous constatons que ses effets sont maintenant presque 
à sens unique, qui n’est pas celui que nous voudrions, car elle 
se penche beaucoup plus sur les anciens collaborateurs que 
sur les anciens résistants. 

Ce que nous voudrions, c’est que votre pitié aille, je ke 
disais tout à l'heure, d’abord aux victimes avant d'aller auÂ 
assassins et à leurs pourvoyeurs. 

Ce que nous voudrions, c'est aussi qu'on ne fasse pas étaf 
de ce qui s’est passé dans d’autres pays dont les conditio 
ne sont pas tout à fait les mêmes que les nôtres. 


On à évoqué l’amnistie accordée en Allemagne orientale pe 
eu ltalie Eu Allemagne orientale, évidemment, tout le mon 
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était hitlérien et tout le monde est prêt à passer l'éponge. 1] en 
ya de même en Allemagne oct dentale, ainsi qu'en Italie, ea 
J'Italie a tout de mème bien ét , que Je sache, l'alliée de l'Alle- 
magne pendant la guerre. 

Mais je parle, moi, de la France, je parle d'une France où les 
premiers résistants de 1949 étaient fort mal vus. 

Je vous demande seulement de vouloir bien vous rappeler 
ve que nous avons fait librement, sans aucune idée de réconi- 
pense. Nous ne vous demandons pas de récompense, mais ne 
nous insultez pas en accordant une amnistie trop large, trop 

éncreuse à ceux qui ont fait de nous ce que nous avons élé 
et ce que nous avons été fiers d'avoir été. (Applaudissements 
à gauche, à l'extrême gauche et sur quelques bancs au cen 
tre. 


M. le président. La parole est à M. Hulin-De:grèes. 


M. Paul Hutin-Desgrèes. Mesdames, messieurs, je suis tout à 
tit d'accori avec mon collègue Aubry. Nous ne voulons pas 
de pitié pour les assassins, 


M, Louis Rollin. Natureilementf 


M. Paul Hutin-Desgrèes. Nous ne voulons pas de pitié pour les 
torliounaires, ni pour les dénonciateurs. Nous avons simp'e- 
ment une option à faire, singulièrement difficile, et à trouver 
le juste milieu entre les nécessités de Ja rgueur et celles de 
la clémence, les nécessités de la rigueur qu'exigent le salué 
ublie, le salut de la patrie, et les nécessités de la justice, paral- 
Lies aux premières. Salus palriæ Suprema ler, mais le salut 
de la justice est aussi la première loi humaine, 


Done, entre les nécessités du salut publie et les nécessités 4e 
la justice, nous avons à trouver le point de rencontre, le juste 
milieu où la clémence ne sera pas faiblesse, 


la clémence exige que nous prenions en considération les 
titres et les services de ceux qui furent les meilleurs d’entre 
les nôtres, Mon cher Aubry, l'article 10 précise bien le senti- 
ment du législateur et son infention. « Peuvent être admis par 
décret » — le texte dit bien: Peuvent — « au bénéfice de l'am- 
nistie les grands invalides de guerre... » et dans un amende- 
ment M j'ai déposé avee M. Rollin, je vise d'une façon plus 
particulière jies chevaliers de la Légion d'honneur et les 
médaillés militaires, décorés, évidemment, pour fait de guerre 
sur le champ de bataille. 

Ce point étant précisé, je voudrais tout de même que l'on 
tomprenne quelle rigueur s'est abattue sur certains de ceux 
qui furent les meilleurs. Les actes Que nous voudrions voir 
emni<lier, mon cher collègue, re sont pas ceux que vous avez 
redoutés, mais ceux dont j'ai quelques exemples à vous citer. 


L 

J'apprenais ces jours derniers par une association d'anciens 
combattants qu'un colonel, commandeur de la Légion d'hon- 
peur, grand mutilé de guerre, à été condamwoé à l'indignité 
nationale à vie pour avoir été président du « Colis au prison- 
uier » 

Dans certains départements, de l'Est en particulier, la néces- 
sit a quelquefois voulu que l'on chassât avec ies Allemands à 
l'occasion rs battues, car les Allemands qui rendaient des 
fusils de chasse exigeaient que les battues fussent accompa- 
| par quelques-uns d'entre eux. Or je sais le eas d’un 

omme, chevalier de la Légion d'honneur, qui a été frappé 
de vingt ans d'indignité nationale pour avoir, en semblable 
circonstance, chaesé avec les Allemands. 


Ft voici yn autre cas, En regard de que'ques textes que je 
vous citerai tout à l'heure, qui ol paru dans certains journaux, 
dans l'Humanité clandestine, pour préciser, on reproche à une 
pelite fille de douze ans d’avoir joué du piano à quatre mains 
avec un soidat allemand qui logeait dans sa maison. Pour ce 
crime, le père, héros de la guevre de 1914-1918, a été condamné 
à vingt ans d'indigaité nationale. , 


C'eet à ces cas que nous pensons, Tout à l'heure, me rap- 
pelant, mes chers amis, l'inquiétude qui transparaissait, et 
svec quel talent, il la faisait apparaitre, dans la démonstration 
de M. de Moro-Giafferri, j'ai évoqué les nécessités de Ja justice. 
Nous pensons avec angoisse, en eflet, que demain, si nous 
n'allons pas assez loin dans la justice, nous faciliterons peut- 
être de nouveaux désastres. 


Je suis bien forcé de rappeler que si la guerre de 1914 a été 
Rignée, c'est parce que, imp'acablement, la discipline avait 
affirmé son emprise sur nos soïdats dont chaque Ame était 
devenue comme une petite citedelle imprenable, Elle avait été 
formée par une Inngue préparation dans le creuset de nos 
coles, écoles laïques et écoles libres. J'ai en l'honneur d'avoir 
été élevé par un instituteur hique qui m'a appris alors le sens 
de la patrie et le dévouement que nous lui devions. 





Je ne veux faire maintenant aucun rapprochement, aucune 
analogie historique. Ils sont toujours dangereux. Je vais pour- 
tant rappeles — je m'en exense — le territile jugement de 
Irianon, sous le signe duquel fut formée l'âme de nos soldats, 

Qui donc fut condanmmé À Trianon en 18739 Le maréchal 
Bauzaine, Au nom de quoi ? Au nom des articles 209 et 210 du 
code de justice milituire, le premier visant la reddition des 
places fortes, le second la reddition des armées en rase cam- 


' Ÿ 
pagne. 


Au nom de ces deux azticles, frappants comme un couperet, 
le inaréchal Bazaine fut condamné à la peine de mort pour 
n'avoir pas fait tout ce que lui comimaudaient le devoir et 
l'honneur, 

Quel homme était frappé ? Le volontaire « 
Mexique, l'engagé voiontaire qu avait gars 
par des actions d'éclat. 


les couerreés du 
l 


! 
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Les nécessités de là justice suivant celles de la rigueur, les 
nécessités de la clémence s'affirmerent immédiatement après le 
Jugement, Car celui qui avait été frappé était tout simplement 
un pur héros, Le duc d'Aumale, avec quelques généraux dont 
M encore les noms en mémoire, le général de Chabeau-latour, 
e général de Ja Motte-Rouge, Princeteau, Tripied, proposa un 
recours en grâce, sitôt apres la condamnation à mort, au Pré- 
sident de la République. 


Je n'ai malheureusement pas le document sous les yeux. 
vest donc de mémoire que j'en citerai quelques extraits, On 
lisail: Juges et jurés, nous avons décidé selon les rigueurs 
du code de justice militaire et frappé de la peine de mort 
ceui qui n'a pus fait tout ce que lui commandaient le devoir 
et l'honneur. Mais chrétiene et hommes de cœur, nous sommes 
forcés, monsieur le Président de la République, de vous rap- 
pe que le maréchal Bazaine à donné l'exemple de la plus 
elle bravoure sur les champs de bataille de Metz. « Nul 
disaient-5s, ne l'a surpassé en vaillance, à Nazeville, à Rezon- 
ville et à Wippv. Il a, par 8a bravoure et son atliltude coura- 


geuse, maintenu jes ligi de combat, 


ter, mes chi llégu je rappe; n 
' 


à la fuis, je l'ai dit, les nécessités de la justice et les néces- 
sités de la clémence. 
la peine du maréchal Baizaine fut commiuée en vingt ans de 
détention. 


La ] elice iValli fi ippe, la clémence passa : 


Mon cher ami Auibrv, j'ai été soldat de la guerre 1M4-1948. 
Engagé volontaire moi aussi — je m'excuse de je dire, c'est 
la seule précision que j'apporterai F. F, [. de la guerre de 
1914, parti au feu le 6 août sans avoir jamais tré nn coup 
de fusil, avant appris à charger une arme sur le champ de 
bataille, c'est là que Jai su dans que admirabe espril de 


‘ “ir t, ñ : 
dis ipiinieé HOoire armee avait été forum 


C'est cela que nous devons défendre, en même temps que 
nous devons penser aux neêcessiles de la clémence, J'en viens 
ainsi, mes chers amis, à mes camarades de combat. 


Le guerre de 1914 ne fut pas une drôle de guerre, Ce fut 
un long calvaire, une guerre d'angoisses reconduites, une 
guerre d'insormnie pour les soldats qui, de la tranchée où ils 
restaient en sentinelle Ja nuit, élaient forcés de rentrer dans 
les angoisses du combat. le matin au petit jour: sang versé, 
boue des Eparg S, terrible enft r de Verdun. 

J'allais oublier tout simplement le magnifique redressement 
de la Marne qui faisait suite au plus terrible désastre que nos 
armées aient connu. 


Le général Pau, inspectant les armées au début du mois 
d'août, déclarait de l'armée française: « Elle passera partout, 
rien ne jui résistera ». 


C'était, hélas! avec l’armée allemande, un morceau du monde 
qui croulait sur nous, queiques jours après, Ce fut Charleroi, 
le pire des effondrements, Les hommes les plus vaillants, les 
officiers les mieux formes avaient alors perdu leur foi. 


La diécipline dont j'ai parlé les maintint dans le devoir. Le 
redressement de la Marne s’opéra. Et puis Verdun, et puis Ja 
Somme, souffrances longuement reccnduites en 1917 et 1918. 


Je pense à ces hommes que je vise dans mon amendement, 
à ceux qui sont remontés deux fois, trois fois, quatre fois, 
cinq fois aux tranchées, prêts chique fois au sacrifice de 
leur vic. 


Je vous supplie de prendre en considération leur gore. 
leur sacrifice. Je vous supplie de vous mg a les mois que 
vous avez prononcés, vous, bleseés, entre les tranchées quand, 
jeunes, vous appeliez votre maman et, mariés, votre épouse 
et vos enfants. Je vons dernande de vous souvenir de ces 
angoisses et de vous interroger eur le point de savoir si le 
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hommes qui, volontairement parfois, sont allés deux, trois, 
quatre ou cinq fois au devant de la mort, même s'ils ont chaesé 


avec les Allemands, même si leur fille a fait du piano méca- 
hique avec les Allemands, ne méritent pas la pitié, 

Mais nos soldats de 1914-1918 connurent une autre épreuve. 

Me tournant vers nos collègues communistes, je vais leur 
parier Salis Passion, 

Voi-i donc les soidats de 1914 passant sous l’Arc de triomphe, 
le 14 et 1919, Où étuis-je ce jour là ? Le sergent de chas- 
seurs que J'étais se trouvait avec trois de ses camarades aux 
côtés du maréchal Pétain et du maréchal Foch, défilant sous 
l'Arc, après une victoire sans précédéfit. Nous rentrions chez 
nous à | nnplet à 52 francs en nous disant: Voilà pour 
cinquante ans de bonheur et de paix! 

M hers amis, écoutez bien le terrible cheminement qu'ont 
counu les combattants, de la déroute à la victoire, jusqu’au 
passage de Joffre et de Foch sous l'Arc de triomphe, sous le 
sigsie de votre père, monsieur Clemenceau, du Père la Victoire, 
trop oublié et trop tôt oublié, ces combattants qui se disaient 
que l'histoire n'avait pas connu de gloire pareille à la leur, 
car il n'y avail pas eu d'héroïsme semblable au leur, 

Je ne mettrai pas de passion dans la lecture que je vais 
fair r, tout à l'heure, je ferai appel aux morts du parti 
communiste, aux jeunes enfants du livre Lettres de fusillés, 
aux 1HiChs AUSSI, QUI sont tombés, 

Comment les soldats de 1914 et de 1918 auraient-ils pe accep- 
ter, sans frémir et sans sentir la douleur du coup qui leur était 
mil les premières campagnes en faveur de ce qu’on appelait 

intimililarisme ? Vous savez tous — je n'aurai pas le cou- 
rage de faire de longues lectures — comment étaient traités 
les officiers de Ja guerre de 1914, les héros de Verdun, L'Huma- 
mitéi da son numéro du 22 octobre 1927, lançait un hymne 
appelé Les Gueules de vaches, qui se chantait sur l'air de 
Monte la-d'ssus, tu verras Montmartre : 


« (5. D. | Es +4 | PS 


« En français, ça veut dire « gueules de vaches » 

« C'est bien approprié 

« A Ja gueule de nos officiers 

« | iston, 

« li lon, 

« L'général avec son beau panache, 

« Et tous les Jicutcaants, 

« Et les adjudanifs, 

« C'est des gueuies de vaches ». 

Gueules de vaches, les soldats de Verdun! Gueules de vaches, 
nos héros! 


Plus tard, alors que l'hitlérisme avait déjà mis son emprise 
dans un terrible dessein, singulièrement et infernalement con- 
duit, face à ces destins lents et mouvants des démocraties 
inattentives au péril, Maurice Thorez déclarait, le 26 septembre 
1931 : 

« Parce que nous subordonnons tout à la dictature du prolé- 
tariat, notre attitude en temps de guerre nous fait des adver- 
saires déterminés, farouches, de la défense nationale ». 


Le 15 juin 1934, À la Chambre des députés, Thorez déclarait, 
g'adressant aux socialistes : 

« Vous avez tenu à souligner que vous étiez des hommes de 
la défense aationale. Pour nous, nous sommes contre la 
défense nationale, Nous sommes les partisans du défaitisme 
révolutionnaire ». 

Le 13 mars 1935, À la Chambre des députés encore, Maurice 
Thorez disait : 

« Je veux répondre ici à l'affirmation produite à cette tri- 
bune que les travailleurs français se lèveront pour résister à 


une agression hitlérienne, Nous, nous ne permettons pas qu'on 
entraine la classe ouvrière dans une guerre de défense de la 


démocratie contre le fascisme. Je déclare nettement que les 
communistes ne laisseront pas propager un pareil mensonge ». 


Plus tard, quand la guerre fut lancée, que fut votre jeu, 
messieurs ? Et, voulez-vous me permettre, mes collègues com- 
munistes: quels furent les premiers collaborateurs dans cette 
abominable guerre de 1939-1940 ? Sans doute ceux qui siguè- 
rent le pacte germano-soviétique. 


M. Yves Péron, Ceux qui allèrent à Munich} 


- __ 
M. Paul Hutin-Desgrèes. Pas nous! Quelques-uns peut its 
ais pas moi. - 


Sur plusieurs bancs au centre. Pas nous! pas nous! 


M. Paul Hutin-Desgrèes. Celui qui est à cette tribune a Je 4; n 
d'en parler puisqu'avant Munich, il est allé à Prague, 
dit, pour fonder un corps composé de volontaires français 


M. Yves Péron. On se demande alors pourquoi vous acc: eg 
M. Schuman au Gouvernement ? ‘ 


M. Henri Teitgen. Il vaut mieux que vous. 


M. Paul Hutin-Desgrèes. A ce moment-là, Staline et Ml 
se faisaient photographier, bien avant Montoire, avec von Ji 
bentrop. 

C'est Molotov qui déclarait: 

« Il est criminel de faire la guerre à l’hitlérisme, cette gicrra 
n’est justifiée en aucune façon. » 

Et il ajoutait: 

« Il est insensé, voire criminel, de mener une semhh}s 
guerre pour l’anéantissement de l'hitlérisme, Une guerre impé. 
rialiste faisait rage et les travailleurs avaient le devoir de la 
transformer en guerre civile et de renverser leurs gouverne. 
ments, » 

Mais il y avait autre chose, il y avait, en pleine guerre, les 
ordres de sabotage. 

Quand j'évoque tous ces faits, mes chers collègues, je vous 
demande de penser aux camarades visés par l’article 10, héros 
de la guerre de 1914, et de juger quelle mesure on leur fait, 
dans Ja part de clémence qui leur est réservée ici, par rapport 
aux mesures d’extrème laxisme que connurent ceux qui pus 
saient au sabotage. 

Le sabotage à l’usine et au front était la règle, comme le 
prouvent des tracts lancés dans la région parisienne, en fevrier 
1940, c'est-à-dire en pleme guerre. Mais je ne veux pas remuer 
trop durement le fer dans Ja plaie. Je ne rappelierai qu'un 
fait, 


M. Jean Pronteau. Ce sont vos mensonges qui vous rermicnt 
durement! 


M. Paul Hutin-Desgrèes, J'ai le droit de dire cela. 


M. Jean Pronteau. Vous n'en avez pas le droit! C’est un men 
songe, vous le savez. 


M. Paul Hutin-Desgrèes. Voici ce qu’on lisait dans ces tractst 
« Par tous les moyens appropriés, en mettant en œuvre toutt3 
vos ressources d'intelligence et vos connaissances techniques, 
rendez inutilisables les fabrications de guerre ». 

Albert Sarraut, qui n’était pas un exalté, déclarait le 19 rars 
1940 au Sénat: « La propagande communiste et hitlérienne na 
fait qu'un, la propagande ennemie. Le chef de cette projx 
gande est Adolf Hitler et le bolchevick est le lieutenant ». 


M. Yves Péron. Ce jour-'à, Sarraut a dressé le seul bilan de 
Ja victoire qu'il ait jamais remportée contre le uple de 
France, en se vantant des emprisonnements de travailleurs dns 
la région parisienne. 


M. Paul Hutin-Desgrèes. Peut-être avait-il visé ceux qui !1n- 
Ççaient les ordres de sabotage et qui les exécutaient, 


M. Jean Toujas. Le journal de M. Sarraut, la Dépêche, a colla 
boré avec l'occupant pendant toute la durée de la guerre. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


een Fonlupt-Esperaber, Vous avez bien collaboré dis 


M. Roland de Moustier, Sarraut était en déportation! 


M. Paul Hutin-Desgrèes. Je ne ferai rien pour susciter la + 
sion à la minute où nous recherchons l’apaisement. 


Quel fut le résultat des sabotages dont je parlais ? Il est un 
document qui parle singulièrement. C’est le récit du pas-158 
de la Meuse par le lieutenant Maassen dans son livre: l'ar- 
dessus la Meuse. 

« Bénie soit, dit-il, la négligence dans les fabriques de mir 
tion françaises. La funèbre nuit de mon secteur a été traver-"8 

ar les détonations des ratés des projectiles français. Quani lé 





jour conquit les sommets des « Fils Aymon », ces ratés se prœ 
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D" 
duisirent en grande série. La vallée de la Meuce n'était qu'une 
masse de nuages compacts, C’est dans tout cela que se liquifie 
Jarrivée des ratés Comme une vaine illusion, 


Au groupe Sievert, cela est plus surprenant. Depuis cinq 


« . ,» 
minutes, le feu est appliqué de nouveau sur Ja lisière des bois. 
\u cours de ces minutes, pas un seul obus n'a explosé devant 
ni entre les lignes. Ils arrivent en sifflant et deviennent d'un 


geul coup quelque chose d'inexistant, » 


Je m'’arrête là. 


Voyez donc où est le drame: une victoire, une déroute. Dans 
te wagon de Rethondes où Foch dictait sa loi, c'est, en juin 
120, Adolf Hitler qui dicte la sienne. 


Deux ou trois jours après, les fils des vaincus de Verdun défi- 
Jaient sous l’Are de Triomphe à la douleur, à la honte des sol- 
dats de Verdun et ici même, à cette tribune, c'est un Gœæring, 
je crois, OU un Goebbels qui venait un jour lancer un défi à la 
liberte. 

\tes chers amis, à ce moment-là de quel côté ont regardé nos 
soldats, nos officiers, nos hommes qui n'étaient pas responsa- 
bles de cette déroute, qui avaient tout fait pour a victoire et 


) 


qui, impuissants, n'avaient pu arrèter celte débâcle ? 


, 


A cette heure, ils se souvinrent de Verdun, mais beaucoup 
plus, mon cher collègue Aubry, de la voix qu'ils avaient enten- 
due en 1917, de la voix d'un chef paternel, paciticateur et 
conseiller qui, à ce moment, arrêta les mutineries et mit fin au 
désordre moral d'une armée qui tremblait alors de tenter de 
nouvelles et inutiles offensives, 


Peut-être ai-je froissé certains en rappélant ce souvenir, 


l'ai beaucoup de camarades, Quand je leur disais: après l’ap- 
el du 17 juin, il y à eu celui du 18; moi je crois aller du côté 
de l'honneur, en allant du côté de Londres, ils m'ont répondu: 
nous ne pensons pas trahir l'honneur en suivant encore « le 
vieux ». 

Et ils ont suivi encore « le vieux » dans leur désarroi. 

Ah, mesdames, messieurs, je ne demande pas Ja pitié pour 
les misérables que j'ai connus. En 1939, j'étais président des 
volontaires de l'Ouest. Plusieurs d'entre eux s’engagèrent danse 
l'armée. Mais l’un d'eux, en 1910, s'engagea dans la Gestapo. 


J'eus le désespoir de le voir une fois, plusieurs même, lors 
des cinq journées au cours desquelles je subis de longs inter- 
rogatoires pendant mon emprisonnement. Je voyais là un grand 
mutilé, goguenard, me regardant en disant: IL à joué la mau- 
yaise carte. 

Ce n'est pas pour ceux-là que je demande la pitié. La justice 
est passée, le peloton a parlé. Il a parlé pour d’autres, Que l'écho 
retentisse à l'avenir pour faire entendre ces terribles leçons. 


Mais pour les autres, pour mes camarades, pour ceux qui ont 
orté la Légion d'honneur, la médaille militaire gagnées sur 
1 champs de bataille, dans des conditions héroiques, je 
demande la pitié. Je vous Ja demande au nom de nos morts, 
au nom de ces jeunes qui, dans le livre Lettres de fusillés, ont 
écrit un magnifique évangile humain. 


Mme Julie Darras. Ils ne demandaient pas la pitié pour les 
traitres, ceux-là. 


M. Paul Hutin-Desgrèes. [ls ne la demandaient pas! Je vais 
alors faire une déclaration plus solennelle et plus précise. 

« C'est avec douleur que j'ai constaté que le projet du Gou- 
Yernement n’accordait pas l’amnistie générale promise. » 

_Je demande à nos collègues communistes de m'écouter atten- 
tivement. 

« Nous voulons l’amnistie générale, car s’il y a de prétendue 
eoupables en exil ou en prison, il y a de véritables criminels 
qui sont libres et honorés. 


« Je demande l'amnistie générale, l’amnistie pleine et en- 
tière et non pas seulement une série de mesures partielles. » 


Ainsi parlait Victor Hugo au Sénat, le 12 mai 1876. 


« Je demande l’amnistie générale, l'amnistie qui n’est qu'une 
sorte de pardon réciproque. » 
. Belles citations, grandes paroles, mesdames, messieurs ! Mais 
de qui sont-elles done ? De M. André Marty, comme le relate 
le Journal officiel du 10 juillet 1924. 


M. Jean Pronteau. il s'agissait de l’amnistie pour les patriotes 
français et non pour Les traitres. (Interruplions au cenire.) 


Le 





M. Paui Hutin-Desgrées. (in à ‘demandé la pilié et le pardon. 
Mesdames, messieurs, je vous en supplie, tournez vos regards 


vers cette douce France humaine, qui a conduit ses croisades 


à travers le monde, pour épancher le sang et les larmes, et 
pour apaiser les douleurs, regardez vers os vierges miséri- 
cordieuses qui ont soutenu tant des nôtres dans leurs prisons 
et songez à Celui qui à dit: « Pardonnez-leur car il ne savent 
ce qu'ils font. » 

Au nom de ce Christ qui ouvre ses bras, au long de toutes 
nos routes françaises, je vous demande d'ouvrir vos bras à 
iOUS Ceux de nos camarades qui n'ont Janais perTis f | 
et de leur apporter la c®mence et le pardon. (Applaudissements 


el à droile.) 


/ 


au centre 


M. le président, Je suis saisi de deux amendements, le pre- 
mier pri sente par M. Touchard et les membres du groum \= 
muniste, le deuxième par M. Minjoz et M. Aubry tendant tous 
deux à la suppression de l'article 10, - 

La parole est à M. 
M. Touchard, 


Genest, pour soutenir l'amendement de 


M. Maurice Genest. L'amendement déposé par M. Touchard 
tend à supprimer l'article 10 qui dispose : 

« Peuvent êlre admis par décret au bénéfice de l'amnistie 
les grands invalides de guerre visés aux articles 31 à 34 du 
décret 47-2084 du ?0 o tobre 1917 et les grands mutile le 
guerre visés aux articles 36 et 37 dudit décret, cond pour 
des faits définis à l'article {°° de l'ordonnance 1 2S ubre 
1934 ou à l'article 1% de l'ordonnance n° 45-507 du 29 mars 
1945 et qui remplissent les conditions « ceécs IX \'a- 
graphes 2° et 3° de l'article 9. 

En fait, cet article demande l'amnistie pour | iHlibora- 
teurs et les traitres grands invalides de guerre et giands muti- 
li S, HICINC CeUX Cor larme S duUx | 15 1 

En di posant votre Pi jet avec nn article 10, x 3 
injure à la masse des grands mutilés de guerre qui, dl ur 


quasi-totalité, sont restés fidèles à la patrie p 


, 


S'il y eut des invalides de guerre comme Vollet, 
Nédelec et Xavier Vallat, qui ont trahi, on peut affitimer qu'ils 


ont été vonus par (eus les anciens »mbattants et victim 13 
gut rre, groupés dans toutes le Ss AaSs0oclation H Cals( 
Je déclare aussi que les anciens combattants, mutile HU non, 


n'ont pas réhabilité ces naufrageurs de la patrie, traitres à la 
nation. Ceux qui ont souffert ne peuvent permettre l'amnistie 
pour ces gens qui se sont déshonorés. C'est pourquoi, | 
n'a pas sa raison d'être, et nous en demandons la suppression. 


Sur les quatre parjures au mouvement ancien combattant 
que je viens de nommer, l'un, Xavier Valljt, est en hberté 
conditionnelle depuis 1949, après avoir été condamné à dix ans 
de prison alors qu’il méritait la mort, ayant sur la conscience 
l'assassinat de plus de 100.600 personnes. 

Au cours du procès de Nuremberg, un écrivain cathoïique 


« Nous savons maintenant que le crime contre l'humanité 


vaut vingt ans de travaux forcés ». 
Nous savons aujourd'hui qu'en France certains ont estimé 


que ce crime majeur ne valait que dix ans de prison. Ce fut 
le cas pour Xavier Vallat, 
Un autre traître ancien combattant, Emile Nédelec, compa- 


gnon du traître nazi Doriot, fut condamné à cinq ans de prison 
le 27 décembre 1946 et libéré quelques jours après, 


Quant à Rivollet, il a été condamné à cinq ans d'indignité 
nationale en juillet 1950; et Scapini, lui, est en fuite. 


Je vous rappelle, monsieur le ministre de la justice, que lors- 
qu'une délégation est venue protester à votre ministère, 
contre la libération de Xæ#Vier Vallat, délégation dont faisaient 
partie nos collègues Charles Serre et Auguste Touchard, vous 
n'avez pas eu un mot pour la mémoire des victimes jetées aux 
fours crématoires. Mieux, vous avez fait malmener par votre 
police les centaines d'hommes et de femmes qui attendaient la 
délégation. 

Pourtant, ces personnes honorables, qui n'avaient pas pac- 
tisé avec l'ennemi et qui étaient venues protester contre votre 
décision de libérer Xavier Vallat, ont souffert dans leur chaïlg 
par la perte de proches parents et quelques-unes pare encorg 
elles-mêmes les marques des souffrances subies dans les camps 
de la mort. 

Messieurs du Gouvernement, vous ttes plus pressés d'amnis- 
tier les « collabos », vous avez été plus pressés de mettre en 
liberté le commissaire aux aflaires juives sous Pétain que de 
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libérer l'ancien combattant, le second maître Henri Martin, 
de la guerre de libération, ce combattant de la paix 


ce héros 
classe vient de corndamñer à cinq ans de 


que votre justice de 
réclusion, 


Vous tes, messieurs du Gouvernement, plus enclins à pro- 
oser l'amnistie pour les criminels de guerre et à établir des 
= fascistes contre les hommes qui Inttent pour la paix, parce 
que ces derniers gênent vos préparatifs de guerre contre les 
peupl jui veulent vivre dans une complète indépendance. 


Vous àt messieurs du Gonvernement, plus encelins à réar- 
mes l'Allemagne nazie de l'Ouest, qui constitue une nouvelle 


menace dirigée contre notre pays. Surtout, vous êtes plus 
enclins à abandonner les réparations dues par l'Allemagne à Ja 
France qu'à revaloriser la retraite des anciens combattants, qui 
reste une aumône avec À fr. 45 par jour à ceux avant de 


5) À 55 ane, 3 fr, 48 par jour à ceux âgés de 55 à 60 ans et 
6 fr. 57 par jour à ceux qui ont pins de 60 ans, soit pour 
ces derniers la valeur de deux cigarettes. 


Vous êtes, messieurs du Gouvernement, plus enclins à amnis- 
tier ceux qui ont livré notre pays aux nazis qu'à accorder 
aux veuves de guerre, aux orphelins, aux ascendants leurs 
droits absolus, Au contraire, vous ne donnez à ces derniers 
que la moitié de la pension qu'ils devraient toucher d’après 
les lois en vigueur. 

Le Gouvernement est plus enclin à faire voter des lois super- 
scélérates contre les travailleurs et les anciens combattants 
qui luttent pour leur droit à la vie qu’à appliquer la parité 
absolue et le véritable rapport constant aux pensions des muti- 
lés de guerre, selon les variations des traitements des fonc- 
tionnaires 


Vous êtes, messieurs du Gouvernement, plus enclins à amnis- 
tier le sinistre Scapini qu'à accorder leur pécule aux anciens 
combattants prisonniers de guerre. On est allé plus vite, d’ail- 
leurs pour donner ce pécule aux prisonniers de guerre alle- 
mands. . 

Enfin, vous êtes plus enclins à faire voter des crédits sup- 
plémentaires pour des œuvres de mort, dans la préparation 
d'une nouvelle guerre mondiale, qu’à affecter des crédits plus 
imporlants aux œuvres de vie en donnant leur dû à toutes 
les victimes de guerre. 

Mais, ceux qui ont souffert de la guerre se refusent à aceor- 
der l'amnistie aux assassins, 


En terminant, je demande à Assemblée nationale d'accep- 
ter mon amendement qui tend à la suppression de l'article 40, 
car le maintien de cet article serait un soufflet aux grands 
mulilés de guerre qui, je le répète, dans leur énorme majo- 
rité, sont restés fidèles à la France. 


Ne leur infligez pas l'injure de maintenir un tel texte. Sup- 
rinez-le et toutes les victimes, qui n'ont rien de commun avec 
es quelques traitres anciens combattants qui bénéfikieraient de 

ces dispositions, verront ainsi que l’on n'oublie pas leurs sacri- 
ne consentis à la patrie, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. le président, La parole est à M. Aubry, auteur du second 
amendement. 


M. Albert Aubry. M. Hutin-Desgrèes nous a déclaré que le 
ardon des offenses était un commandement du Christ. Mais 
1 est dit aussi, dans les textes chrétiens, que celui qui sort 
l'épée du fourreau doit périr par l'épée. Dès lors, je pose la 

estion: Celui qui à prêté son aide pour sortir l'épée du 

rreanu doit-il aussi périr par l'épée on doit-il être pardonné ? 
Pour moi, j'estime que le pardon ne doit pas davantage aller 
à celui qui tire l'épée qu'à celui qui l'a aidé à le faire. Et c'est 
pourquoi je demande la suppression de l'article 10. 

On a cité à Ja tribune suffisamment d'exemples, ceux de 
Xavier Vallat, de Seapini et d’autres. Ces hommes ont sali la 
Légion d'honneur et la médaille militaire. Pour ceux qui ont 
encore quelque honneur à porter ces décorations, je demande 
à l'Assemblée de voter mon amendement, (Applaudissements 
à gauche et sur quelques bancs à l'extrême gauche.) 


M. Paul Hutin-Desgrèes. L'article 10 me s'applique pas à 
Scapini et à Xavier Vallat, Vous êtes à côté de la question, mon 
cber monsieur Aubry. 


M. Albert Aubry. Pas du tout, et la preuve est que vous avez 


demandé une amnistie générale, 
M, Paul Hutin-Desgrèes., Mais non! 
M. Jean Pronteau. C'était votre eonclusion. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Joannès Charpin, rapporteur. La commission ne rep 
pas la discussion générale. 

Elle ne propose pas à l'Assemblée une amnistie g'rtrile 
et les neuf articies qui ont été adoptés montrent, au con! 
que :e nombre des bénéficiaires est limité. 

Parmi ces bénéficiaires devait-on ou non comprendre {es 
ancieus combattants et victimes de la guerre ? 

La commission à repoussé les amendements qui édictiiont 
en leur faveur une amnistie de plein droit. Elle à repouxé 
également une amnistie des personnes qui, dans le passe, 
avaient acquis des titres ou des décorations mais qui, posté 
rieurement, avaieut collaboré. 

Par contre, elle a adopté une mesure proposée par M. Louis 
Rollin en faveur des grands invalides de guerre, I ne s'agit 
pas d'une amnistie de plein droit, mais d'une grâce an 
tiante, c'est-à-dire d'un examen particulier de chaque «a. 

Conformément aux dispositions de ce chapitre, les condinnte 
de la Haute Cour de justice sont, dans le système de la com- 
mission, exclus. 


Pourquoi avons-nous, pour les grands mutilés de guerre 
dont l'invalidite est d'au moins & p, 100, envisagé celle pass: 
bilité de grâce amnistiante ? Nous avons voulu réponde à 
diverses considérations qui oo, été développées devant Ja cm- 
mission, Surtout, nous ne summes pas restés insensibles aux 
arguments de la fédération des plus grands invalides de 
guerre. 

Celle-ci déc'are, certes, qu'elle ne songe pas aux grands muli- 
lés avant provoqué la mort, da torture ou la déportalion. La 
commission pas davantage, C'est pourquoi nous accepierons 
l'amendement n° 106 de M.'Minjoz qui fait suite à l'amende. 
ment adopté hier par l’Assemblée, à Particle 9. 


Cette exclusion étant faite, la fédération nationale des jus 
grands invalides de guerre écrit: 

« Quand on est, comme nous, en contact permanent avec de 
très grands mutilés de guerre, quand on constate la diminul 
intellectuelle consécutive, pour beaucoup d'entre eux, à leur 
déficience physique, on ne peut s'empêcher de regarder sous 
l'angle humain ce douloureux problème. 


« La plupart du temps repliés sur eux-mêmes, maniint 
totalement ou presque de sûreté d'information et de jugement, 
nous avons pu nous rendre compte combien il est facile, après 
quelques minutes d'entretien avec certains d'entre eux, de 
retourner leur opinion et de provoquer leur remords. 


« Si, enfin, nous ajoutons que leurs services de guerre et 
leurs mutilations sont des preuves que leur patriotisme n'a pas 
été purement symbolique, nous croyons en toute conscience 
que leur sort mérite d'être l'objet d’une certaine clémence. » 


La commission a partagé ces sentiments du président fédéral 
et s'est efforcée de les traduire dans l’artiele 10. 


Vous voyez, mes chers collègues, que sous cet angle l'ar- 
ticle 10 prend son véritable caractère. LH est une mesure lirnitée, 
Mmdividuelle, dont seront exclus ceux qui ont tué, torture ou 
dénoncé. Mais il est aussi la marque d'une bienveillance vis-à-vis 
d'hommes qui continuent de porter dans leur chair la tracs 
douloureuse de leur sacrifice. 


C'est pourquoi la commission demande instarament à |} As- 
semblée de maintenir l'article 10. 


M. le président. La parole est à M. Louis Rollin. 


par le rapporteur M. Charpin. 
Comme vous tous, j'ai écouté avec déférence, je dirai mime 


qu'il est rh x ge aussi qualifié que quiconque en tout 
cas, étant donné le courage dont il a fait preuve et les souf- 
‘frances qu’il a connues, pour parler des anciens combattants. 


Mais si nous l'avons entendu dans les sentiments que jé 
viens d'indiquer, je lui direi qu'il n’avait pas besoin de nous 
convaincre, car nous étions déjà convaincus. 


IL nous à dit: « Il ne faut pas qu’on passe l'éponge sur les 
actes de ceux qui nous ont envoyés là-bas. » Nous soumes 
d'accord, pleinement d'accord avec lui. Il a ajouté: « 11 ne 
faut pas que la pitié aille aux assassins et à leurs pourvoyeurs.s 
Là encore, il a cent fois raison, et nous sommes pleinement 
d'accord avec lui. 


Mais, comme l'a très bien expliqué M. le rapporteur, il 
s’agit pas de l’amnistie pure et simple, automatique, il sa 





M. Louis Rollin. Mesdarnes, messieurs, je ne voudrais ajouter 
que quelques mots aux explications qui viennent d'être fournieg 


avec émotion, le discours de M. Aubry, car il est bien évident 
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j la grâce amnistiante, qui suppose l'examen individuel des 
s, C'est dire qu'en aucun cas — d'autant plus que l'amen- 


jos=<iers "7 
dement de M. gr sera certainement accepté — les hypo- 
theses que M. Aubry a prévues et dénoncées aveg tant de 


raisons he pourront se réal:ser. 


par conséquent, nous communions avec M. Aubry dans les 


utuments qu'il a exprimés de façon si émouvante, Mais je 
us convaincu qu'il communie à son tour avee nous dans les 
sentiments de pitié et de clémence que nous éprouvons pour 


ceux qui sont étrangers aux actes criminels qu'il a dénonces,….. 
M. Jean Toujas. Alors, ils n'ont pas besoin d'ammnistie. 


. 

M. Louis Rollin. … qui n'ont été condamnés que pour avoir 
commis des fautes éecondaires et qui méritent, de ce fait, qu'on 
ait pour eux des sentiments d'indulgence et de pitié. 

Ouand on est appelé à juger une œuvre, une entreprise, on 
eu dresse généralement Je bilan, on examine le doit et l'avoir. 

Lorsqu'il y à, au crédit, un grand nombre d'éléments impor- 
tunts, le éode, s’il reste débiteur, ne peut être que de peu d'im- 
nrtance., Comment voudr.ez-vous que l'on ne fit pas de même 
rsqu'il s’agit de la vie d'un homme ? N'a-t-il pas, lui aussi, 
« droit de penser qu'on tiendra compte du débit et du crédit ? 
{ n'avons-hous pas le devoir de porter au crédit des grands 
nalides et des grands mutilés de guerre leurs soufirances et 


leur sacrifice ? 


1 
Î 
i 
} 
| 
| 
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C'est un devoir pour nous, et nous commettrions à leur 
égard une faute et une injustice si nous ne tenions pas compte 
de cette immense crédit que Georges Clemenceau leur accordait 
quand il disait qu'ils avaient des droits sur nous, 

C'est le moment de nous en souvenir et de leur accorder la 
clémence et loubli, dans les limites qui ont élé indiquées €t 
auxquelles nous souscrivons. Aussi, mes chers collègues, je 
vous demande, dans un geste quasi unanime, de voter l'arti- 


cle 19, {Applaudissements à droite et au centre.) 


M. le président. Je consulte l'Asseinblée sur la suppression 
de l'article 10, proposée par les amendements de M. Tou- 
chard et de MM. Minjoz et Aubry. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin présenté au nom 
du groupe communiste. 


le scrutin est ouvert. 

Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants... .. 5... se . 492 
MOIOPNOT 'ADSONIE.:..,......dénesesees se se cs 247 


Pour l'adoption......,.,.. 262 
1 1 ||. SERRE APCE 


L'Assemblée nationale à adopté, 

En conséquence, l'article 10 est supprimé. 

À droite. C’est un scandale! 

M. Edmond Michelet. C'est une mascarade ! 

M. le président. Je vous en prie, monsieur Michelet! 


M. Edmond Michelet. 
d'amnistie. 


Je répète que c'est une mascarade 


M. le président. Je vous rappelle à l'ordre. 


M. Paul Hutin-Desgrèes. C'est vraiment douloureux pour les 
anciens combattants qui ne méritent pas cela, 


M. le président. Monsieur Hutin-Desgrées, vous n'avez pas la 
Parole. 


M. Jean Duclos. Un peu de pudeur, s'il vous plait, monsieur 
IHitin-Desgrèes ! 


M. Paul Hutin-Desgrèes. C'est vous qui en manquez. 


Ph le président. 11 n’est pas d'usage de commenter les scru- 
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M. Minjoz à déposé un amendement tendant à insérer, après 
l'article 10, un nouvel article ainsi rédigé : 

« Dans tous les cas où il v aura lieu À amnistie par mesure 
individuelle, le décret prévu aux arli ‘les prece lents devra ètre 
pris apres constitation d'une commission composée de dix imnetn- 
bres désignés par le Comité d'action de la résistance, » 


La parole est à M. Marcel David pour soutenir l'amendement. 
M. Marcel David. M. Minjoz, obligé de s'absenter, m'a 
demandé de soutenir son amendement, Je le ferai très rapi- 


» . À lin , £ ñ if 
dement, en me bornant à lire l'exposé les motifs 


« [est normal que les résistants soient consaltés sur la prise 
de ces décrets, pour éviter que soient blanchis des collabora- 
teurs avant accompli des actes particulièrement graves, » 


Je crois que cette phrase de M. Minjoz est suffisamment expii- 
cite et qu'il n'est pas besoin d'insister, 


M. le président. M. Bourbon a déposé, à l'amendement de 
M. Miujoz tendant à insérer un article nouveau après l'article 10, 
un sous-amendement ainsi conçu: 


« A la fin de l'amendement, remplacer les mots: « 
par le Comilé d'action de la résistance », par les mots: « 
gnés par une Commission comprenant des membres de toutes 


les organisations representalives de la réeistance, » 


La parole est à M. 


désignés 


lésie 


ourbon. 


M. Henri Bourbon. Cette modification de la fin de l'amen- 
dement de M. Minjoz ne changerait en rien le caractère de cet 
amendement. 


L'intérêt de cette modification se conçoit aisément, Je n'ai 
done pas besoin d’en dire davantage, 


M. Robert Bétolaud. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Bétolaud, contre l'amen- 
dement. 


M. Robert Bétolaud. Je pense que l'amendement de M. Minjoz 
et le sous-umendement de M. Bourbon auront pour premier 
résultat de faire renaitre instantanément les excès que nous 
avons connus après la libération, I s'agit de recréer sous une 
forme quelconque des organismes dont on est bien obligé de 
constater qu'ils jugeaient surtout en considération de l'appar- 
tenance politique. 


M. Henri Bourbon. Autrement dit, c'est Ja résistance qui a 
commis des excès, 


M. le président. Je vous prie, monsieur Bourbon, de ne pas 
interrompre; vous venez de parler, 


M. Robert Bétolaud. Si vous voulez réaliser une œuvre de 
pacificalion, il est tout à fait inopportun de faire renaître de 
semblables organismes et de faire peser sur l'ensemble de 
votre ouvrage uge suspicion qui me paraît malheureusement 
très légitime, 

Nous ne voudrions pas assister de nouveau à ce qui s'est 
passé trop souvent au lendemair: de la Libération et c'est la 
raison pour laquelle nous repoussons l'amendement. 


M. Jean Toujas. Les suspects sont done les résistants! 


M. Henri Bourbon. Et les collaborateurs sont les nouveaux 
résistants ! 


M le présdent. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapnorteur. ka commission repousse l'amendement de 
M. Minjoz ainsi que le sous amendement de M. Bourbon, 


Mme Madeleine Braun. Sans dire pourquoi! 
M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux, 


M. le garde des sceaux Ie Gouvernement votera et il demande 
à l'Assemblée de voter contre l'amendement de M. Minjoz et 
le sous-amendement de M. Bourbon pour de rombreuses 
l'alsons, 

Premiérement, sur le plan pratique nous avons l'expérience 
d'un précédent, 

En 1946, une Joi portant amnistie de certaines infractions 
commises en Algérie a institué une commission qui devait 
urovoser des grâces amnistiantes, Cetle commission s'est réurie, 

















43 fois: 15 fois elle a dû se séparer sans que le quorum ait eté 


itteunt et son président, otre collègue 


M. Gallet, à, dans un 


1 rt qui est entre mes mains, exposé Îles diflicutés qu'a 
connues celte commission et qui ont d'ailleurs été ressenties 
par la chancellerie et par les musulmans candidats à cette 
amis Ut 
P) iémmement. &i nons extrapolons les difficultés au Lombre 
de dossiers qu eront à considérer, ous sohimes amenés à 
| | udrs bonne dizaine d'années an moins, Si 
l'on eutrait dans la voie où l'amendement de M. Minjoz nous 
invitée à mous ecugaiger, pour achCvel l'étude de ces dasiers. 
[ erment | est n ble de ctatuer sur la gràäce 
nn is | eslions qui nous occupeut sans prendre 
cont \ 1 fond du dossier, qui est le dossier de grâce. 
] ublée comprendra le ce serait soumettre les avis des 
] ur ‘ ju | supérieur de Ja 
TTREU | mie les di 1,s de grâce prises antérieu- 
hef d Etat l'app ion finale d'une com- 
HT tralive, fui-clie Composé de pei sonnaltés hau- 
Î Ll Lil ia 
| le œarde des sceaux revendique 
] l ent la 4 walive, qu'ont eue ses préde 
° ire en 1 et er, 1947 pliquer par décret es mesures 
G «11 111 i lle ou d t unnistuante 
La pi jure qui nous est proposée ne serait pas seulement 
fl toire, elle Se heurlerait à des difficultés de fond sur les- 
(y l l s op alliri ‘attention de nos collègues, 


M. le président. La parole est à M. Bentaieb. 


M. Mohamed Bentaieb. Je po-erai une 


\ 


ut 


La grâce ami tiante avant été volée er, 
HIS Nord-africains ontals été à 
dale : OIttCT) di tossiel on! ils cté { 


homnbre des arrestations opérées ? 


On à dit, à propos de l'amendement 
que le: mesures d'armnistie votées en 19 
avantage les inusulmans,. 


J'ai à "ep hier soir, de 
j'apprends mawtenant que l'application 


question à M. le garde 


août 1947, combien de 
mnistiés depuis celle 
tudiés et quel est ie 


que j'ai déposé hier, 


17 avaient grazdement 


retirer mon amendement, mais 


de la loi s’est heurtée 


à d'innombrables difficultés, En effet, on ne connait pas le 


nombre de musuimans aclue:lement en 


de ceux qui ont £l4 


qui ont eté élues, 


M. le président. Je mets aux voix le 
M. Bourboa, repoussé pur la comimies:01 


,: 


prison, ni le nombre 


mis en liberté, ni le nombre des dossiers 


sous-amendement dr 
\ el pur le Gouverne- 


M. Henri Bourbon. \ous demandons le scrutin, 


M. le président. Je suis saisi d'une der 
sente au nom du groupe cominunisée. 


l: SsCrUtT est ouvert. 


sont re ueullis.) 


es voles 


I, le président. Personne ne demand 
Le scrutin est clos. 


(WM le S secrelaires [' nl le d pouille ri 


M. le président. Voici le résullat du dép 


uande de sœulin pré- 


e plus à voter ?… 


ent des votes.) 


uillement du scrutin” 


Nombre des ‘VOIS... screens césen et 577 
Majorité . NE VNNI TT strass 630 .. 29 
Pour l'adoption.......... 263 
Contre 314 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. le président, Je mels maintenant au 
de M. Minjoz, également repoussé par la 
Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
groupe su ialiste, 


Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis.) 


x voix l'amendement 
commission et par le 


présentée au nom du 
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M. le président, Personne ne demande plus à voter ? 


Le scrutin est clos. 
(MM. des secrétaires [ont Le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutine 


Maire des "VORARS. |... ee dote PCT: 
Majorité absolue... PEN RUE RTS TM 289 


Pour l’adeption........... 262 


CORLPR someone .. 314 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. Louis Rollin, Hutin-Desgrèes et Theetten ont déposé nn 
amendement tendant à insérer, après l'article 10, un nouvel 
arlicie ainsi concu: 

« Peuvent être admis par décret au bénéfice de l'amnistie 
ceux qui, dans une formation combattante, ont été cités où 
décorés pour des faits postérieurs aux anfractions re‘enues à 
leur charge. » 


La parole est à M. Louis Rollin. 


M. Louis Pollin. Je pense n'avoir pas besoin de fournir de 
Jongnes expheations sur le texte de mon amendement pour en 
faire comprendre l'économie, 


IH s'agit d'hommes qui ont commis des erreurs ou des fn 
et qui, ensuite, ont combattu volontairement, soit en 1 
magne, soit en France, soit sur d'autres théâtres d'opérations 
mihtaires, ont fait preuve d'un grandi courage au Service de la 
patrie, voulant se racheter par le sacrifice, la souffrance et le 
risque de la mort. En fait, un certain nombre de ces combat. 
lanis sont morts; d'autres s’exposent quotidiennement à la 
mort. 

Je demande que ceux qui ont été ainsi l'objet de citation 
ou de d“coralions pour des faits postérieurs aux infractions 
retenues à leur charge puissent bénéficier, non pas de lam- 
nistie automatlioue, mais de Ïa grâce amnistiante accordée par 
décret, 

J'espère que VAssemblée voudra bien voter cette disposi- 
tion qui répord, à mon sens, à des exigences, non pas seue- 
ment d'huimanilé, mais encore de justice. 


M. le président” La parole est à M. Jean Duclos, contre l'amen- 
dement. 


M. Jean Duclos. Il m'est particulièrement douloureux d'avoir 
à relever les propos que vient de tenir M. Louis Rollin. 


Je pensais que Île titre d’ancien combattant se suffisait à luf- 
méme et qu'il ne convenait pas de lui donner un autre carar- 
tère. On est ancien combattant, Vrai ou faux. Et quand vous 
cherchez/à « rattraper par la bande » ce que l'article 10 a om, 
je ie demande quelle est votre vérilable intention. 


Je suis. comme beaucoup, d'ailleurs, un ancien combattant, 
A ce tilre, je pense que lamnistie s'applique aux anciens 
combattants comme à tous les autres, moins largement tou- 
tefois. 

Is ont souffert dans leur chair et portent en elle les stigmates 
de la guerre. Ayant connu les souflrances, ils ont pu apprécier 
les douleurs engendrées de leur fait dans leurs foyers. Et c'est 
pour ces hommes que vous demandez miséricorde ! 


C'est un ancien combattant qui a particulièrement souffert 
des deux guerres qui vous parie. Je pense que vous fales la 
pre des insuiles à tous les anciens combattants. 


Vous savez que, depuis que je siège ici, je me suis toujours 
occupé de tous les anciens combattant, de toutes les victimes 
de la guerre. Je n'ai jamais su, je ne saurai jamais faire une 
quelconque distinction entre eux, car je considère que nous 
sormes tous frères de douicur. 


Mais nous avons connu une période au cours de laqueile cer- 
tains, oubliant leur qualité première, ont abandonné le palri- 
moine national. IIS se sont orientés vers ce qu'ils pensaient 
être les valeurs d'avenir. Et vous demanderiez à l’Assemblee 
de réhabiliter ces hommes qui, certes, ont gagné des décora- 
tions, ont fait preuve de mérite sur les champs de batailles, 
mais ont commis une faute très grave, plus grave pour eux que 
pour tout autre Français ! 

M. Michelet, tout à l'heure, manifestait sa stupeur d'un vote 
que l’Assemblée venait d'émettre. M. Rollin tâche d'atténuer 
les conséquences de ce vote. Eh bien! en souvenir des soul- 
frances que j'ai endurées, de celles qu'ont endurées tous mes 


fu 
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is au cours des deux guerres, je vous en supplie : n'adoptez 
je texte que présente M Loui: Rollin, ne vous, déjuger pas 
pes mciens combattants vous en sauront gré. (Applaudisse- 


ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. M. Rollin voudrait-il accepter de compléter 
rmendement par la disposition suivante: « et qui remplis- 

nt les conditions énoncées aux paragraphes 2°, 5° et 4° de 

rlicle 9 » ? 


M. Louis Rollin. D'accord 


M. le rapporteur. En ce cas, la commission accepte l'amende- 
ment qui, dès lors, rentre dans l'économie générale de son 
texte, lequel prévoit la grâce amnistiante pour ceux qui, posté- 
reurement aux infractions, ont fait l'objet de ces citations et 
décorations obtenues duns des formations combatlantes, 


M. Henri Bourbon. C'est cela! L’amnistie pour ceux qui ont 


tué en Indochine ! 


M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri, pour 
révondre à M. le rapporteur. 


M. de Moro-Giafferri. Je serai très bref: il ne me parait pas 
raisonnable — et je mesure mes termes — qu'un homme qui à 
été admis au risque de Ja gloire se voie refuser l'honneur. 
(Applaudissements sur cerlains bancs à gauche.) 


M. ie président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement accepte l'amende- 
ment de MM. Louis Rollin, Hutin-Desgrées et Theetten, complété 
comme la commission vient de le proposer. 


I observe, au surplus, que ce texte est dans la ligne d'une 
législation qui daté de la guerre de {M4-1948 et qui, aujourd'hui, 
est concrétisée dans l'article 625 du code d'instruction erimi- 
nelle, lequel dispose : 

« S', depuis l'infraction, le condamné à, au péril de sa vie, 
rendu des services éminents au pays, la demande de réhabili- 
tation n'est saumise à aucune condition de temps ni d'exécu- 
tion de peine. En ce €as, la cour peut aecorder la réhabilitation, 
muétue st les frais, l'amende et les dommages-intérèts n'ont pas 
été payés, » 


C'est en 1915, d'abord, puis en 1917 qu'on trouve l’origine de 
la disposition coditiée depuis 1945 dans cet articie 625. 


L'amendement de nos collègnes étant, je le répète, dans la 
mème ligne — et les conditions des paragraphes 2°, 3° et 4° de 
Particle 4 étant maintennes le Gouvernement demande à lASs- 
semblée de bien vouloir l'adopter. 


M. le président. La parole est à M. Michelet, pour répondre 
au Gouvernement. 


M. Edmond Michelet. Tout à l'heure, je n'ai pas pu taire mon 
indignation devant Fattitude du Gouvernement qui, régulière- 
ment, aécepte tous les amendements restrictifs et repousse tous 
les amendemens extensifs du texte qui nous est soumis. 


En écoutant notre excellent collègue M, Aubry, devant qui 
chacun de nous, naturellement, s'incline, je songeais, monsieur 
Jean Duclos, a un vers fameux: « Des Dieux que nous servons 
connais la différence ». 


IL est bien certain que, sur le terrain de l’amnistie, je m'ex- 
cuse de le souligner, nous ne parlons pas le même langage. 


M. Henri Bourbon. Vous avez mis du temps à le constater ! 


M. Edmond Michelet. Il est bon qu’on sache qu'il est d'an- 
aens combattants et d'anciens déportés qui inclinent à la clé- 
imence, à la générosité, au nom des traditions humaines, dont 
parlait hier M. de Moro-Giafferri, et des traditions chrétiennes. 


On a souvent, ici, donné lecture de documents. J'en ai là, à 
votre disposition, émanant de très nombreux camarades de 
déportation, qui appuient, sans aucune réticence, notre action 
en faveur d'une générosité aussi large que possible. 

Je ne lirai que deux textes très courts. L'un d'eux est écrit 
par la veuve d'un de nos camarades de déportation, mort 
héroïquement à Dachau; en voici un extrait: 

« Je tiens à vous dire que je suis de tout cœur à,vos côtés. 
Mon mari était catholique et i n'est pas mort martyr à Dachau 





pour que le régime concentrationnaire par lequel il à souffert 
continue en France ». 

La deuxième lettre que je désire vons lire émane d'un 
homme qui est le doyen des déportés politiques du camp de 


Juchenwald, où il a séjourné dix-neuf mois, et qui m autorise 
à le nommer. C'est M. Labussière, qui est âge de quatre-vingt- 
de IX ans. D m écrit: 

« Cette lettre est tout simplement pour vous remercier de 


l'initiative, que vous avez prise ave 


quelques-uns de vos colle. 
vues déportés. ie deposer un projet de loi | 


mt t une 
LVAIIR LE ARE \ im 


amnistie englobant toutes les personnes condamnées pour tout 
autre fait que dénonciation et tortures, 

«a Comme vous devez le iIVOII j'ai bien souffert dan ca 
camp maudit, Vous en jugerez quand je vou urat dit quo 
j'ai passé dix-neuf mois dans le petit camp, blocks 56 et 61, 


laut, je suis tout à fait d'accord avec vous 


J 
Eh bien! malgre 
l'induikgence du G 


pour séllhicite: 
respondant se fait des illusions à cet égard 


Jivernerment D Imnon Cul 


M. le garde des sceaux. M'aulorisez 


monsieur Michelet ? 


vous à vous interrompre, 


M. Edmond Michelet. Permettez-moi de terminer ma citation, 
monsieur le garde les sceaux. 
« … et pour beaucoup d'autres qui ont été condarmmi jus- 


tement 

Mon correspondant me demande ensuite de parler de lui à 
plusieurs de nos camarades de déportation qui sont mainte- 
nant nos collègues sur les bancs de cette Assemblée. Sa lettre 


se termine a&alnsi: 


« Je suis revenu de Buchenwald pesant 39 kilogrammes. Ma 
femme à été également déportée ; elle est décédée à Ravens- 
brück le 25 août 1944 ». 

Après la signature viennent les mentions: 

« Chevalier de la Légion d'honneur, Croix de guerre, médaille 


}. » ! . 
de la Résistance, » 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux, 

M. le garde des sceaux. Monsieur Michelet, j'ai écouté avec 
émotion la lecture que vous venez de faire, Je suis convaincu 
qu'un homme de la qualité de votre correspondant saura recon- 
haître quel Gouvernement a déposé le projet de Joi d'aimnistie, 
quel garde des sceaux a soutenu ce texte. 


IL saura également grâce à l’action de qui, dans cette Assem- 
biée, sera éventuellement votée une armnislie raisonnable et 
juste, refusée à ceux qui ne la méritent pas, accordée à ceux 
qui en sont dignes. (Applaudissements sur certains bancs à 
aæuche. — Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à Mme Bastide. 


Mme Denise Bastide. M. Michelet vient d'arguer de son titre 
de déporté pour intervenir sur l'amendernent de M. Rollin. Dans 
nos rangs aussi l'on compta de très nombreux déportés. Et c'est 
parce que je fus moi-même déportée à Ravensbrück et en 
Tchécoslovaquie que ie puis affirmer que jamais, ni dans Jeurs 
pensées, ni dans leurs actes, Jes déportés n'ont dissocié ceux 
qui combattaient, que ce fût en France, dans les pays ou sévis- 
saient des armées hitlériennes ou contre l'impérialisme japo- 
nais. 

Nous aimons d'un amour égal peuple de France, ‘es peu- 
ples qui constituent maintenant des démocraties populaires. et le 
peuple vietnamien qui nous aidait à gagner la bataille contre 
l'hitlérisme, (Anplaudissements à l'extrême gauche.) 


1 
1 


Des jeunes Français ont été trompés; ils sont partis pour 


l'Indochine, comme Henri Martin. En revenant, ils ont dénoncé 
le scandale de cette guerre et les crimes qui se commettent 
là-bas. Vous les avez condamnés parce qu'ils dénonçaient le 
caractère colonialiste de la guerre du Viet-Nam! 


Tout autre est le cas de cet homme du fameux bataillon de 
Dachau, cas dont j'ai déjà parlé, auquel à fait allusion, avant 
moi, le journal Samedi-Soir, et que je tiens à signaler à nou- 
veau, Car il permet de mesurer la portée de l'amendement de 
M. Rollin. 

Mémoires d'un agent secret de la France 
rit, à propos de 


Dans son livre: « c 
hbre », tornie IV, lye 217, le colonel Rein y 
cet homme, M. B u des Courrières : 


« C'est un officier faisant office de juge d'instruction, opérant 
à Mauzac, pour le comple de Vich 


V n 
J « 














ee —. han étend llh 22 








TC. . Ü 7e * , Tr 
7890 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 17 NOVEMBRE 1950 

A la Libération, alors qu'il aurait dù rendre des comptes à d'Algérie est spéciale ? C’est la France, à travers le gouv:r0à 

Ja justice de son pays, aux déportés et aux familles de déportés ment de Vichy, que les musulmans ont servie. 

‘ar il est rentré peu de déportés en France — cet homme : ; pr: à : 

24 art ou ir l'Ind Pine déportés en France , On avait mis un général à notre tête et nous n'avons pac À 
St paru pour . l’époque, refusé d'exécuter les ordres de ce général fr g 
C'est làtbas qu'il s'est « racheté » ? parce que nous estimions que nous servions la France et 
pas le général. (Applaudissements Sur plusieurs bancs ou 


Aujourd'hui, il est de retour en France. Savez-vous où il est ? 
Le Gouvernement vient de le désigner comme président d'un 
tribunal railitaire qui, le 5 ou le 12 décembre, nous ne le 
savons pas encore, va juger Michel Bottin, parachutiste, patriote, 
qui, le jour de la naissance de sa petile fille, distribuait des 
tracts condamnant la guerre, parce qu'il est Français, parce 
qu'il est père de famille et parce qu'il veut la paix, comme 
tout le peuple de France. (Applaudissements à l'extrême 
gauche 


M. Jean Toujas. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 173, 
déposé par MM. Louis Rollin, Hutin-Desgrèes et Theelten, qui 
acceptent, conformément à la suggestion de M. le rapporteur, 


de compléter leur rédaction par les mots: 


« ...et qui remplissent les conditions énoncées aux para- 
graphes 2, 3 et 4 de l'article 9. » 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste, 


Le scrutin est ouvert. 


Les voles som recueillis ) 


M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos, 


MM. Les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants...,........…. EE 
Majorit ADO, sue RP T PTT TI TOR . 2% 


Pour l'adoption....,....... 317 
0 ET PR coco 202 


L'Assemblée nationale a adopté, 


M. le président. MM. Bentaich et Benchennouf ont déposé un 
amendement tendant à insérer, après l'article 10, le nouvel 
arlicle suivant: 


« Seront admis au bénéfice de l'amnistie les hommes de 
lroupe, caporaux et sous-officiers musulmans nord-africains 
condamnés par les tribunaux militaires et les autres juridice- 
tions d2 la métropole et de l'Afrique du Nord pour avoir servi 
dans les formations spéciales telles que la phalange africaine, 
la légion tricolore, la légion des volontaires français, la légion 
antiboichevique, etc. 


« Bénéticieront de Ja même mesure les travailleurs musul- 
Mans hord-africains recrutés, sous le régime de Vichy, en 
Afrique du Nord et dans la métropole, par des organismes offi- 
ciels où semi-ofliciels et amenés par la suite à contracter des 
engagements dans Jes formations susvisées. 

« Seront exclus du bénéfice de ces dispositions tous ceux qui 
auront commis personnellement et de leur propre initiative des 
actes antinationaux ou des crimes de guerre. » 

La paroie est à M. Bentaieb, 


_ M. Mohamed Bentaieb. Mes chers collègues, depuis trois wars, 
je n'arrive pas à me faire comprendre de cette Assemblée. 


M. le président. Elle vous comprend fort bien en ce moment. 


M. Mohamed Bentaieb. Je vous remercie, monsieur le pré- 
éident. 


Il suffit que M. le rapporteur ou M. le garde des sceaux 
s'opposent à un amendement, valable et recevable, pour que 
cette Assemblée, suivant sa commission et le Gouvernement, 
décide de le repousser. 

Je ne suis hostile ni à la commission de la justice ni à M. le 
garde des sceaux, mais il est un principe sur lequel nous 
devrions tous être d'accord, à savoir que chacun doit agir sui- 
vant sa conscience. 1 

Et il s’agit bien 1à d'une question de conscience et d'honneur. 


Certes, des hommes ont été enrôlés par le gouvernement de 
fait de Vichy. Mais qui ne voit — je le répète — que l'affaire 





centre, à gauche et à droite.) 


Je vous demande d'avoir pitié de nous et de pratiquer ue 
politique de clémence. | 

Les musulmans de l'Afrique du Nord ont les veux fixés 
J, métropole, où l'on discute le projet d'gmnistie, Comme: 
voulez-vous, si vous repoussez nos textes, que nous, m 
mans indépendants, nous puissions nous expliquer, à 
retour en Algérie, avec nos frères musulmans ? Quelle r 
donnerons-nous à l'Algérie que vous voulez française ? 


DE « ee 1 


Il faut faire une politique française. 

Sous le régime de l’indigénat, qui était cependant un résine 
répressif, on s’efforçait de nous comprendre, La IV° République 
not; comprend-elle ? 

Il y a un demi-siècle, au temps de Thomson, que je re:p:ite 
car je n'ai pas à critiquer un mort, plus récemment, au terps 
de Paul Reynaud, nous étions condamnés, ici, par défaut, Mis 
aujourd'hui la France nous a fait l'honneur de nous appeler 
parmi vous. 


Cet honneur — et mon propos n'est pas une flatterie — nous 
le devons au général de Gaulle. C’est lui n nous à appelés 
à siéger ici par le décret du 7 mars 194%. Je lui rends homme 
et je retire les paroles qui ont été prononcées à cette tribune 
en 1947, au moment du vote du statut. 

Autreluis donc, nous étions condamnés par défaut; nou 
pouvions pas nous faire entendre à Paris. Aujourd'hui, gräce 
à la IVe République, nous sommes des Français Comine vous 
et, cependant, vous ne voulez pas nous comprendre. 

Dois-je rappeler que des centaines de milliers d'hommes 

e chez nous sont tombés au champ d'honneur ? 

Il y a quelques jours encore, 1.700 musulmans marocains 
sont tombés en Indochine pour la cause française. 


Au nom de ces morts, au nom des hommes qui sont tomes 
à Verdun et en Aisace-Lorraine, au nom de ceux qui ont perdu 
la vie dans des combats de couverture aux côtés ou devant des 
Francais de la métropole, je vous demande le pardon. 


Ceux que nous défendons ont été victimes du devoir. ls 
n'ont pas agi de leur propre initiative, car ils étaient com- 
mandés. 

Moi-mème, mes chers camarades, j'ai été artilleur et j'ai 
braqué le canon de 75 sur des Marocains, des musuimins 
comme moi. Je l'ai fait parce que j'étais dans un régiment 
français. J'étais encadré, mon devoir m'enjoignait de tirer sut 
des musulmans. 

J'ai cité récemment un autre exemple: des légionnaires al:e- 
mands, encadrés, ont tiré sur des Allemands comme eux 


Vous ne pouvez pas condamner des hommes qui sont venus 
travailler en France. Vous ne pouvez pas maintenir en prison 
des hommes qui n'ont fait qu'’obéir aux ordres de Vichy. Tous 
ceux qui, à l’époque, ne suivaient pas les ordres de Vichy 
élaient envoyés à Colomb-Béchar dans un camp de concu 
tration. 


Au nom des musulmans tombés au champ d'honneur pour 
la France, je vous demande de voter cet amendement. (Apptau- 
dissements au centre et sur plusieurs bancs à gauche et à 
droite.) 


M, le président. La paroïe est à M. Viollette. 


M. Maurice Viollette. Le Gouvernement devrait accepter 
l'amendement qui vient d’être éloquemment defendu par notre 
excellent collègue M. Bentaïeb et qui porte aussi la signature 
de M. Benchennouf. 


Je me permets de faire observer, après M. Bentaïeh, que le3 
musulmans d'Algérie ne sont pas imprégnés, depuis des gén 
rations, par la civilisation française. Ils ne sont pas au cor 
rant de toutes les nuances, de tous les heurts de la poitique 
française. (Applaudissements au centre et à droite.) 


M. Jacques Foniupt-Esperaber. Très bien! 
M. Maurice Viollette. Pour eux, Français, et qui veulent l'être, 


le devoir est simple: ils se rallient à celui qui tient le drapeau. 
{Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 











ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


EANCE DU 17 NOVEMBRE 1%0 











est grâce à ce dévouement que nous les avons VUS, eur 
t de champs de bataille, comme l'a dit M. Bentaïeb, far 
ut d'héroïisme avec les troupes métropolitaines, 

l'affaire, d'ailleurs, n'est pas nouvelle: au lendemain de la 
Commune, on à relevé la présence de contingcuts musulmans 
ns les troupes de la Commune. 
rhaient-ils vraiment gagnés à la mystique de la Commnne ? 
von, Mais l’ordre militaire était là; ils se sont inclinés devant 
l'ordre militaire. 

pour certains, même, l'épaisseur de malentendus accumulés 
s'est éclaireie et, tout d’un coup, la vérité Ieur a été révélée. 


t-il citer, par exemple, les Charmba qui, neadant si long- 


terms, ont été les ennemis de la France et sans lesquels 1 
nous serait maintenant impossible de tenir le désert? (Très 
Lien! très bien! sur certains bancs à gauch2 el au centre.) 


e serait grave, vovez-vous, d'inciter Jes musulmans d'Algé- 
rie à critiquer trop attentivement 


ceux qui dirigent Ja politique 
francaise et le sens de cette politique. 


Nous ne pouvons pas sans périal, nous ne devons pas, derman- 


der à des militaires de discuter l'ordre mulitaire. Les Français 
doivent comprendre que lorsque les musulmans d'Algérie sont 
eutrés dans des formations que nous avons Île droit aujourd'hui 
de dénoncer, c'était la France, eux, c'était encore Ja France 
qu'ils servaient, (Très Lien ! tres bien ! au centre.) 

Et dès lors, la France doit amnistier. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceanx. 


M. le garde des sceaux. Je suis parfaitement d'accord, mes- 
dames, messieurs, sur les vues politiques élevées que vient 
d'exposer M. Maurice Viollette. 


Mais je voudrais, en demandant à M. Benchennouf et à 
M. Bentaieb, de me prèter leur atlention, essaver de faire com- 
prendre ce que j'ai déjà expliqué plusieurs fois au cours de ce 
ut bat. 

L'Assemblée nationale n'a pas attendu la présente discus- 
sion pour donner satisfaction à Ja thèse développée par M. Viol- 
lette à l'instant, car la France n'ignore pas qu'u s'agit 1à d'un 
fait social et psychologique particulier, 


La loi d’amnistie du 15 août 19147 contient un article 20 qui 
dispose notamment : 


Peuvent être admis par décret au bénéfice de l'amnistie.… 


« 2° Les musulmans d'Algérie condamnés dans la métropole 
ou en A du Nord pour trahison, intelligences avec Fen- 
nemi où collaboration, soit par application des disposilions du 
Code pénal, soit en vertu des ordonnances du 28 novembre 
1944 où du 26 décembre 194%, chaque fois que les condamnés 
n'auront commis ces infractions que pour é@béir aux ordres, 
instructions ou recommandations de l'autorité de fait se disant 
gouvernement de l'Etat français, ou de ses représentants. » 


Le respect des ordres du chef a trouvé ici l'excuse légitime 
que M. Maurice Vioilelte demande. 

Tous Jes cas connus et soumis À Ja 
l'objet de décrets d'amnistie. 


chancellerie ent fait 


J'ai déjà essayé de faire comprendre ma thèse, et ici je 
m'adresse plus particulièrement à M. Benchennouf qui, je 
crois, n'a pu assislér à la discussion de l'artiwle 9. 


Notre collègue Bentaïeb a soumis à l’Assemblée, après l'arti- 
cle 9, un amendement qu'il a d'ailleurs retiré. Il demandait 
une amnistie par décret et je lui ai répondu, comme je lui 
réponds aujourd'hui, comme il lui a été répondu hier et avant- 
hier, que son texte ne faisait rien d'autre que reproduire, moins 
en — qu'il veuille bien m'exeuser — parce qu'il est plus 
restrictif, l’article 20, 2° paragraphe, de la loi de 1947. 


C'est la raison pour laquelle, je le répète, se rendant à mes 
raisons, M. Bentaiïieb a bien voulu retirer son amendement, 


J'en viens maintenant à l'amendement en discussion présenté 
par M. Bentaïieb et mon ami M. Benehennouf. Cet amendement 
dit: « Seront admis au bénéfice de l'amnistie » il ne s’agit 
plus de grâce aministiante, mais de l’amnistie de droit et je vais 
demontrer que la suite du texte rend la chose impossible — « les 
hommes de troupe, caporaux et sous-officiers musulmans nord- 
alriéains, condamnés par les tribunaux militaires et les autres 
juridictions de la métropole et de l'Afrique du Nord, sed avoir 
servi dans les formations spéciales telles que la phalange afri- 
Caine, la légion tricolore, la légion des \eiaties français, la 
légion antibolchevique, etc. » 





Première difficulté : on ne peut pas savoir que les béni it 
res ( ventuels de ‘ann lie on appart Hu à CUS [ [lat li ne | 
consulter le dossier, de poursuis la lecture de l'amendement: 

« Bi {i ront de la mûôme mesure | travail musulim « 
nord-africains 1 rutes ous le régume de \ NV, ( \ ju tu 
Nord et dan \ metro r des organ  ü | i sen 
o! | e| | F1 \ te à nitriu y di hents 
dans les formations susvisées, » 

Môme observation: H est impossthle d t P par. 
ticuli utiqucn t en iltant DRE ou es sICT3 
judickures. 

Bien plu , il est préci é : 

« NM { lu 1 | ] { | Î Î | 4 A 
\il \ t | & + " t ' | | ' tes 
ictes IX ie 

C. te } : à t im | } Î [l TT t 
que par la gràce ammnistiarnte. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Monsieur le garde des sceaux, 
VOUS he pourrez jatdals faire Jouer une Hoi d'atisl sans 
consult r les dossier Meme quand il s'agit de | il te [as 
sique, il faut encore examiner les dossiers pour savoir si les 
infractions commises par les intéressés son bien cell jui sont 


ami { 
dits tt 


M. le garde des sceaux. Je le regrette beaucoup, monsicur 
Fonlupl-Espéraber, mais je ne suis pas, quant à aol, d'a ‘ord 
avee Vous quant à Finterprétalion des urltvies déja Votes par 
l'Assemblce, 


Ï imnistie } po l ia l [ {on 
al | | it inter | ! ent |! | | $ 

M. Jacques Foniupt Esnéraber. Ma pour l'application deg 
textes généiaux sur lammnistie, vous êtes obligé d miner le 
do “ler, 

M. le garde des sceaux. Pourquoi, en 1947, alors l'Assem- 
blée étudiait ces mêmes faits au moment de Fexai \ du pro- 
jet iwis en chantier après l'élection du Président de Ja Républie 
que, n'a-t-elle inslüitué que Farmnishe par décret au Heu de 
l'amnistie tout court ? Probablement parce qu'elle pt uit que, 
pour ces faits, 1 convenait de faire une différer ion que 
l'amendement de nos collègues suppose lui-méme et qu'i était 
néce uie de recourir à l'amristie pal décret. 

M. Jacques Fonluat-Esperaber, Vous: savez ou b jue moi 


qu'il v a de nombreux textes en Ja imaliér I hé \Vont pas 


durs le imétne sels 


M. le garde des sceaux. Je conclus. Je ne suis en aucune ma 
nivré, el puul de nombreuses raisons ut chacun connait, ho 
tile à l'esprit dont M. Violette s'est fait | inlerprete, DE à l'arc 
dement de no: lieeues müusulnans 


Mais je leur demande de comprendre qu'ils n'ajoutent rien 
par cet amendement, sinon une aronmistie de droit qu'il me parait 
très difficile de faire jouer, qui donnera heu à des déceptions, 
à des désordres, à des inexéculons pratiques de la loi dans de 
nombreux ca 


Je pense que les dispositions de la loi de 1957, libéralement 
appliquée comme ellé Fa été — et qui ne prévoil pas de délai — 
donnent satisfastion pour les cas qu'on ne me signale d'ail- 
leurs pas Individueljement et qui w'auraient pas jusqu'à présent 
été résolus. 

Je suis tout disposé à reprendre cetle question avec nos col- 
lègues, Hiuis je demande à l'Assemblée de bien vouloir tenir 
compte de ce qui a déjà été fait en 1947 et des circonstances 
dans lesquelles l'amendement en uiscussion est présenté, 


M. le président. La parole est à Mine Sportisse, 


Mme Alice Sportisse, Nous volerons Farmenderment de M. Ben- 
taichb, en dépit de ce que vient de dre M. le garde des sceaux 
qui isxSUure que, par cetiti loi 1e 1947, 1e = { ls ViIseés Pal h 1LH1C Ile 
derment de M. Bentaieb sont déjà armnisti 


Nous ne sommes nukement partisans de l'amnistie aux véri- 
tables responsables de la collaboration, mais nous pensons qu'il 
n'est pas inutile d'inélure dans une loi l'arnistie un article qui 
règle la situation des Algériens, de ceux surtout qui ont cotu- 
battu dans certaines formations pendant la période du vichys- 
me et de l'occupation de la métropole. 

Pourquoi ? C'est que la situation des Alrériens est tout à fait 
différente de celle des collaborateurs français qui, eux, sont 
vraiment responsables, 
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rporés dans de telles formations l'ont été, 


ns ince 
je sorte, à leur insu, On ne leur avait point précisé à 
quelles taches ils allaient être employés. C'est d'ailleurs la règle 
s'agit de perpétrer un mauvais coup contre 
vez, en effet, que l'Algérie et les autres colo- 


nes ne servent que de réserves de chair humaine pour l'ac- 
Co nent des desseing des colonialistes et des impéria- 
Li: 

Comment, dés lors, n'aurait-on pas profité de l’occasion of- 
forte par onstunces pour abuser de ceux qui étaient pré- 
cisément dans une affreuse misère à celle époque et qui ne 
gavaient rien de ce qui se passait en France ? On les engagea 
en leur promettant d'oblenir des contrats de travail qui leur 
permett * gagner leur vie décemment dans la métropole. 
C'est ainsi qu'ils ont été embrigadés dans les diverses forma- 
tion lutte contre les patriotes français, notamment les for- 
1 intiboicheviques 

C'est pourquoi nous considérons que les Algériens ne sont 
nullement responsables, On ne peut pas les considérer comme 
des complices des impériaiistes, des colonialistes et des hitlé- 
rielis dt i cpoque. 

Aujourd'hni on les engage pour la guerre d’Indochine. Les 
neuf dixiémes, pour ne pas dre la totalité de ces hommes, ne 

went pas à l'avance ce qu'on fera d'eux. On procède par enga- 
pernen llectifs. Hs sont ignorants du rôle qu'on tente de 
leur faire jouer contre leürs frères opprimés comme eux. 

Nous volerons donc l'amendement de M. Bentaieb pour les 
Faisons Que Je VIens d'exposer et qui, Corne Nous avez Fu le 
constater, sont différentes de celles de l’auteur de l'amende- 
ment. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La cormmission considère que la thèse de 
M. le garde des sceaux est exacte. Nous comprenons, cepen- 
sentiments qui ont inspiré le texte de MM. Bentaieb 

ct Benchennouf., 


Mais je crois que l'Assemblée ne pourrait adopter cet amen- 
dement tel qu'il est actuellement rédigé. 

Dans ces conditions, et compte tenu de ce que l'amende- 
ment, S'il prévoit l'amnistie de plein droit, ne serait pas à sa 
Fe au chapitre de la grâce amnistiante, je demande à 
‘Assemblée de réserver cet amendement. 


M. le président. La réserve demandée par la commission est 


de droit. Ele est prononcée. 


M. Hachemi Benchennouf. Je demande Ja parole, pour un 
rappel au reglement, 


M. le président. Je vous donne Ja parole, monsieur Benchen- 
nonf, mais à condiion que ce soit pour un véritable rappel au 
règlement. 


M. Hachemi Benchennouf, Je suis certain que nous axons la 
svmpathie et l'amitié de nos collègues de la métropole, mais 
il et indisculable que, sur ce plan, nous n'avons pas la même 
oplique. 


M. le président. Atlention, monsieur Benchennouf. Je vous 
ai donne la parole pour un rappel au règlement ! 


M. Hachemi EBenchennouf. Oui, monsieur le président. J'y 
Viens. (sourires 

En 1939, à la déclaration de la guerre, on a fait appel à nous, 
Algériens, pour défendre la patrie. 


M. le président. Monsieur Benchennouf, vous intervenez sur 
le fond. 


M. Hachemi Benchennouf. Je conclus, monsieur le président. 
Je prends des images pour arriver à ma conclusion. (Rires.) 

On a fait appel aux Algériens pour défendre la patrie. Non 
seulement ceux qui, en vertu de la loi, étaient astreints äu 
service militaire, sont partis défendre la patrie, mais nombreux 
iwalement furent les engagés volontaires, ainsi que le montrent 
les statistiques. 


La France battue, malheureusement... 


M. le président. Monsieur Benchennouf, je vais être obligé, 
sous peine de créer un précédent fâcheux, de vous appliquer 
l'article 47 du règlement, 


sSfibaes— 

Je suis très libéral, Dites brièvement ce que vous avez & 

dire; mais ne faites pas de discours sur le fond du 4 bat, 
Sinon je vous retirerai la parole. 


M. Hachemi Benchennouf. J'accepte la réserve de l'amerde, 
meni, 


M. le président, Vous ne pouvez pas vous y cs +") puisque 
étant demandée par le rapporteur, elle est de droit et l'irtie 
cle 47 précise quelle est, dans ce cas, prononcée sans debat, 

Vous connaissez la sympathie personnelle que j'ai pour vous 
Inais je dois faire appliquer le règlement, 


M. le garde des sceaux. Vous parlerez sur le prochain anen. 
dement, monsieur Benchennouf, 


M. Hachemi Benchennouf. La commission ayant demandé la 
réserve de notre amendement, c'est déjà un premier pas qui 
nous donne queique espoir. (frès bien! très bien! au centre) 


M. le président. C'est pourquoi il ne faut rien compromit're, 
{Sourires.) 


M. Hachemi Benchennouf, Ie moment venu je défendrai mon 
amendement s'ii y a lieu. 


M. le président. Nous sommes d'accord! 


[Article 11.] 


M. le président, & Art. 11. — Les dispositions du présent cha. 
itre ne s’appliquent pas aux condamnations prononcées par 
a Haute Cour de justice instiluée par l'ordonnance du {S n0- 
vembre 1944 ». 

MM. Frédéric-Dupont, Montillot, de Chevigné, Ribevre ont 
déposé des ameoudements qui tendent à supprimer l'article f1. 

La parole est à M. de Chevigné,. 


M. Pierre de Chevigné. Mes chers collègues, j'avais déposé à 
l'article 5 un amerdement tendant à la suppression de cel arti- 
cle. Je l'ai retiré, car j'ai estimé que, les condamnés de la 
Haute Cour étant les grands responsables, il valait mieux ne 
pas les faire bénéficier d'une amanistie de droit. 

Mais puisqu'il ne s'agit plus ici d’amnistie de droit, mais 
simplement d'une possibilité d’amnistie par décret, j'estime 
que nous ne devons pas en exclure ceux dont nous fûmes jes 
juges. 

Ainsi que je l'ai dit dans la discussion généraie, nous ne 
devons pas réserver notre clémence aux seuls condamnés des 
juridictions autres que la Haute Cour. 

C'est pourquoi j'ai déposé un amendement qui tend à sup- 
primer l’article 41. Je souhaite que l’Assemblée l'adopte. 


M. le président. La parole est à M. Deshors pour soutenir 
l'amendement de M. Ribeyre. 


M. Jean Deshors. Au nom de M. Riheyre, je me rallie aux 
observations de M. de Chevigné et je demande le scrutin sur 
son amendement, 


M. Edmond Michelet. MM. Frédéric-Dupont et Montilot m'ont 
également prié de déclarer, en leur nom, qu'ils se ralliaient à 
l'amendement de M. de Chevigné. 


M. le président, La parole est à M. Dominjon, contre l'amen- 
dement. 


M. Pierre Dominjon. Mesdames, messieurs, le groupe du mou- 
vement républicain populaire votera contre la suppression de 
l'article 11, pour des raisons que je n'aurai pas besoin de déve- 
lopper, car je les tronve dans les arguments mêmes qui ont été 
invoqués à l'appui de cette suppression. 

Il est certain — nous en sommes d'accord avec les auteurs 
des amendements — que les personnes qui ont été traduites 
devant la Haute Cour sont les grands responsables. Si donc 
il s'agissait de clémence, comme le disait M. de Chevigné, noue 

ourrions être d'accord pour la suppression de l’article. Mais 
u ne s'agit pas de clémence, il s'agit de l'oubli. 

La clémence s’est manifestée à l'égard des condamnés de la 
Haute Cour de justice, comme des autres, par la voie de la 

râce. Or, je répète ce que j'ai déjà dit, car je crois que c'est 
important, nous pouvons oublier qu'il A eu certains colla- 
i 





borateurs, mais nous ne pouvons pas oublier qu'il y a eu une 
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collaboration. Nous ne pouvons pas oublier les gens ni les C'est pour préciser cette position, qui semble ètre celle de 
faits commis par des gens qui ont contribué patis OÙ IMOINS nombreux col egues, que nous vous demandons de voter cet 
co! sciemment, plus ou moins gravement, mais de façon cer- amendement, pour lequel nous déposons une demande de scru- 
taine, à organiser celte collaboration. üuin. \ lp iudissenit nts à l'extrème yaui le.) 

[a Iaute Cour de justice, c mme fout t: bunal, a tenu compte, M. le président. La parole est à M. le rapporteur 
ainsi qu'elle en avait le devoir, de chaque cas particulier, puis- 
que, sur les 108 affaires qui Jui ont eté déférées, elle à pro- M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement de 

33 non-lieu pour faits de résistance. M. Bourbon et des membres du groupe communiste 

si, ce qui est possible, elle a, comme toute juridiction, com- En effet, S'il s'agit d'exclure de l'amnistie un certain nome 
mi: s erreurs. il reste la voie de la revision et de Ja réhalili- bre de faits, la question se trouve réglée par ladoplion de 
tition. Mais l'amnistie n'a rien à voir dans cette affaire. C'est l'amendement de M. Miujoz, qui a été reproduit à l'article 
là Le point où il faut marquer très nettement l'arrêt, 10 is. La formule de M. Minjoz est meilleure que celle pro- 

à , - ti posée maintenant par M. Bourbon. 

I ou” rés € N d $ r1s 13 SI es € I » ” 

Jusqu'à présent, nous avons pris des mesures d'amnistie mél hislne ts ce déni inintsmant atir aidé dés 
pl …u moins larges suivant le dé:r des uns et des autres, formules d'exchusi le faits d brie pren ar | 
Aujourd'hui, on nous demande d'amnistier non plus des colla- 9 ré u ex cc + pp 3 He OS à RSI Co QUE, (OCR 
horateurs mineurs, mais les responsables de la collaboration. men ue mou sondhoerdne 
Nous répondons « non » et nous voterons contre la suppression Au sur] lus, le texte de M. Bourbon soulève des crit ques. 
de l'article 11. (Applaudissements au centre.) 

La collaboration a été le plus souvent poursuivie en vertu 


M. le président. Je mets aux voix la suppression de l'arti- 
(1, demandée en voie damendement par MM. Frédéric- 
pupont, Montillot, de Chevigné et Ribeyre. 
Je suis saisi d'une deman le de serutin présentés su nom du 
groupe du centre répubiicain indépendant d'action paysanne €t 


50 iale. 
Le scrutin est ouvert. 


Les votes sont re uerllrs.) 


M. le président. Personne ne demande plus À voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font Le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


NOMDrE Ds : VOIRNIS ss rmasecosuse : 50 
Majorité absolue .. 250 


none mnemsnns re 


130 
428 


Pour l'adoption 
CORRE. sus nes us 


.…..... 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Personne ne 


Je mets aux voix l'article 11, 


demande plus:la parole 7... 


(L'article 11, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Bourbon et les membres du groupe com- 
muniste ont déposé un amendement tendant à insérer, après 
l'article 11, un nouvel article ainsi conçu: 

« Les dispositions du présent chapitre ne s'appliquent pas 
aux condamnations pour meurtre, provocations au ineurtre, 
tortures, délation, trahison, » 


La parole est à Mme Claeys, pour soutenir l'amendement, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme Isabelle Claeys. Cet amendement reprend celui que 
M. loujas avait déposé à l'article 5. 

A ce sujet, M. le rapporteur a indiqué que l'amendement 
de notre camarade Toujas n'était pas à sa place dans ie chap ire 
concernant l’amristie de droit ct, poursuivant son areumenta- 
ton, M. Charpin précisait qu'il serait étonnant qu'il y eût des 
meurtiers, des tortionnaires ou des délateurs parmi les conara- 
nés à l'indignité nationale. 

En tout cas, on ne saurait, dans un chapitre concernant Fam- 
nistie de plein droit, dire qu'elle ne s'appliquera pas en cer- 
lains cas, C'est au chapitre Il relatif à la grâce amnistian'e que 
des discriminations peuvent être proposées. 


Peut-être objectera-t-on cette fois que l'adjonction votée à 
l'article 9 hier rend inutile l'amendement que nous défendons ? 
Nous pensons, au contraire, qu'il est bon de préciser, à la fin 
de ce chapitre II, que le bénéfice de l'amnistie par mesure 
individuelle ne peut, en aucun cas, s'appliquer à ceux qui ont 
assassiné, torturé, dénoncé des patriotes, qui ont trahi Jeu 
Pays, car ceux qui se sont livrés à de tels crimes ne relèvent pas 
seulement de l'article 9, mais de tous les articles du chapitre I. 


Je n’insisterai pas davantage, d'autant plus que presque tous 
les orateurs qui sont intervenus dans ce débat ont déclaré net- 
tement que’l’amnistie qu'ils désiraient ne saurait, enaucun Cas, 
S appliquer aux coupables des crimes que je viens de rappeler. 


trahison », 


de l'article 39 du code pénal, done sous le nom de 
trahison » 


Le dernier mot de l'amendement de M, Bourbon 


exclurail les Fra iCais du béni fice des art les di ja volcs, 
Seuls profiiraient des dispositions de ces arucles les étrangers 
pour qui les mèmes faits s'appellent « espionnage » en vertu 
de l’article 77 du code pénal. 

Aussi, je demande Je rejet de l'amendement de M. Bourbon, 


l'amendement de M. Miñjoz, qui a été adopté, traduisant déjà 
le désir de l’Assemblée, 

M. le président. La parole est à M. Bourbon. 

M. Henri Bourbon. Nous in<istons auprès de la commission 
et du Gouvernement pour que l'amendement que jui eu Fhone 
neur de déposer soil accepté. 

Si, pour satisfaite la commission, il suffit d'ajouter après la 


mot « trahison le mot «e piontniasse HoüUs sos: prèl à 
l'a ‘cepler. 

Mais le problème est plus grave. En fait, la rédaction de 
l'amendement de M. Mgj:z ne s'applique qu'a l'article 9. 

M. le rapporteur. Et à l'article 10 bis. 

M. Henri Bourbon. Si vous voulez. Mais il n'y a pas que 
les articles 9 et f0 Lis Il y a également les articles 6 et 7. 


Dans l'article 7, notamment, il est question des mineurs do 
vingt et un ans qui n'ont pas encore comparu devant la juris 


diction de jugement, 


J'ai eu l’occasion de vous rappeler que pouvaient bénéficier 
d'une grâce amiistiante, par cet article 7, nombreux tor- 
lionnaires, des milicicns et des ageuts de la Cestapo. Je vois 
demande de ne pas fure de dis l tr 


ue 
rimination ent les milciens 
qui ont été connus comme tels et dont les noms ont été publiés 
au Journal officiel qui peuvent bénéficier de cet article 7, et 
ceux que vous avez voulu amnistier par l'article 9. 


Si vous n'acceptiez pas cet amendement, nous aurions alors 
le droit d'affirmer que toutes vos déclarations faites à a tri 
büune concernant l'amnistie que vous ne vouliez pas accordet 
aux tortionnaires, aux miliciens, à bandits de droit com- 
mun en quelque sorte, n'étaient que précautions de langage, 
et que le pardon servait tout simplement à couvrir une poli- 
tique qui ne veut pas dire son nom. 


res 


Pour vous, mesdames, messieurs, le moment est venu de vous 


déclarer. L'amendement que j'ai l'honneur de soutenir. 
inler- 


Mme Madeleine Braun. vous 


rompre ? 


Me permellez-vous de 


_M. Henri Bourbon. Volonliers, si M. le président vous v autos 
rise. 
d'ê‘ra 


M. le président. Oui, mais je demande à Mine Braun 


brève. 


Mme Madeleine Braun. Je désire simplement mettre l'Asserm- 
blée au courant de quelques faits qui sont si graves qu'à l'heu,e 
où je parle il est possible qu'ils aient déjà entrainé la mort 
de certains hommes. 

Si j'interviens maintenant, c'est parce qu'on a beaucoup parlé 
de générosité, d'amnistie, d'oubli et de pardon. 

Vous savez probablement que, dans la nuit du 6 au 7 sep. 


termbre, à l'heure du laitier, on est venu arrêter un certain 
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nombre de réputblirains espagnols qui avaient trouvé asile en 
France, après avoir contribué, d'ailleurs vaillamment, à sa 


M. le président, Madame Braun, je m'’e 
de M. 1 | ? 


Mme Madeleine Braun. Oui, monsieur le président, 


Au mon t où l'on veut ampnistier un certain nombre d'hom- 
7 { h ju nt trahi la France, je pense qu'il ne 
f j ue Ja générosité s'exerce à sens unique. Quand il 
s l'homm es qui ont tra lé pour la France et 
[PRE unie jan *, COTHiTE ‘est le « le 
ces | | n'est ] possible de ne pas 
11 r Jeur i L'est { cette raison que Le 
} 

S s républicains espagnols sont en ce moment 
dépoi | Î villages de montagne, en Corse, où ils n’ont 
lien hi pour se COUV, Hi OUT Inaliger, NE pour dormir. 

l 1 î 
Soixan! x autre ont aux confins du Sahara, en Alrtérie. 


M. le garde des sceaux, Vous exagtrez légérement. 


Mme Madeleine Braun. Il: couchent par terre, Il y à parmi 


eux de grands -Dbit s et de grands malades. 

| ont d'anciens F, F. I. qui ont lutté pour libérer des 
départements frança L'un n'a plus dé bras, l’autre est para- 
[R : {roisièéme à un abcès au poumon, un autre ne vit 
qu'a piqures de pénicilline qu'il ne peut plus avoir 
depu ju il est déporté. 


J'ai reçu ce matin les nouvelles qui motivent cette émotion 
Ü ‘ma part. En effet, ils ont tous été convoqués 
ä Ja rinerie, où on Jeur avait dit, à leur arrivée: 


" 


« D uill ous et Uouvez du travail 

D irs, il [eur est impossible de trouver du travail dans 
l'état ph que où js sont, alors, d'autre part, que le chômage 
roi i-b 

Ce matin, convoqués à la gendarmeffe en Corse, on leur a lu 


une circulaire du préfet qui leur interdit totalement de recevoir 
visit sous peine d'inconvénients graves ». 

Or. s'ils x t, c'est grâce à la solidarité de Ja population, 
car, bien entendu, les autorités officielles ne font rien pour eux. 
On leur dit: « Trouvez du travail ». Mais, en même temps, 
on leur recommande : recevez personne, ne parlez à per- 


er)! 


Une délégation du comité Corse de défense des immigrés, 
médecins en tête — car les médecins ont examiné les malades 
sur place et ont délivré des certificats médicaux attestant qu'il 
était criminel d'avoir envoyé ces hommes Jà-bas, étant donné 
leur état a demandé au secrétariat général de la préfecture 
l'hospitalisation des grands malades, On a répondu: « Non, 
débrouillez-vous avec l'assistance pubiique ». A l'assistance 
publique, on a dit: « Remplissez des questionnaires et, après, 
1 ) 


IS VOrTrTOoNs 
\ l'extrême gauche. C'est une honte! 


Mme Madeleine Braun. I! y a parmi ces personnes un homme 
qui s'appelle Ramon Rubio amputé d'un bras, qu'il a perdu 
dans les combats de la Résistance, dans les maquis de l'Ariège. 
Il est en train de mourir, sans soins, dans le village où le 
Gouvernement l'a déporté, sans aucun motif, il le dit lui-même. 


Mais l'inspecteur Barthe, qui l'a torturé pendant 23 jours et 
23 nuits en 194%, sans arracher un mot à cet héroïque combat- 
tant de la résistance — il a sauvé ainsi la vie de ses camarades 
F. F. L. (rançais — ce tortionnaire, qui a été condamné par 


contuma à 20 ans, se promène librement à Tarbes, où, 
parait-il, il aurait repris son poste dans Ja police. 
Alors, ne parlons pas trop de générosité, d'oubli et de pardon 


lorsqu'on à oublié même le droit d'asile pour les républicains 
perséeulés, qui était une des fiertés de notre pays! 


S'il y a des morts parmi ces héroïques combattants espagnols, 
la faute en reviendra au Gouvernement. Je tiens à en avertir 
solennellement le Gouvernement et l’Assemblée tout entière, 
alin que chacun, en conscience, examine si la générosité que 
l'on Invoque dans cette Joi d'amnistie doit être à sens unique, 
c'est-i-dire jouer seulement en faveur des trailres à la patrie. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Henri Bourbon. Je ne pourrai mieux conclure, pour abr& 
ger, qu'en disant que ceux dont Mme Braun vient de parer 
sont ceux qui étaient à nos côtés dans la lutte patric rue 
menée pour la libération du sol national, et que ceux que vous 
voulez amaistier sont ceux qui étaient de l'autre eôté, du côte 
de la trahison, et qui brûülent d'y retourner. à 
Par conséquent, en présentant cet amendement et en vous 


demandant instamment de le voter. 


M. de Moro-Giafferri. Vinlez-vous le relire, je vous prie ? Par 
donnez-moi, mais je ne l'ai pas entendu tout à l'heure. 


M. le président. « Les dispositions du présent chañitr ne 
s appliquent pas aux condamnations pour meurire, provocalions 
aux meurtres, tortures, délation, trahison. » 


» 


M. le garde des sceaux. C'est déjà dit. 


M. Henri Bourbon, Ce n’est pas dit, monsieur le garde deg 
sceaux, pour les articles 6, 7 et S. C’est dit seulement pour 


l'article 9. 


J'attire votre attention sur le fait que vous instituez deux 
traitements différents pour l'article 9 et l’article 7. D'une part, 
vous avez la possibilité, grâce à l'adjonction du texte de M. Min- 
joz, de restreindre, à l'article 9, le droit de grâce amnistia te, 
tandis qu'à l’article 7 aucune condition n’est imposée et que, 
par conséquent, des meurtriers, des tortionnaires, des déla- 
teurs et des traitres peuvent bénéficier de la grâce amnistiante, 

J'attire votre attention sur ce fait et je demande un scrutin 
sur notre amendement, 


M. le président. Je met: aux voix l'amendement présenté par 
M. Bourbon et les membres du parti communiste. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée au nom 
du groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin : 


Nombre des votants... ..........s.. set st NO 
Majorité atbsolue ..... cordMboddani seit « 289 


Pour l'adoption.......... 262 
+7. 7 1: IENEERR th tot I 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


La suite du débat est renvoyée à une prochaine séance. 


le 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE, SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport supplémentaire de la commission 
de la reconstruction et dé dommages de guerre, sur les propo- 
sitions de loi: 1° de MM. Penoy et Blocquaux, tendant à modifier 
l'article 50 de la loi n° 47-1465 du 8 août 1947 et à éviter à 
certaines catégories de sinistrés le payement d'un loyer pour 
occupation de ras provisoires; 2° de M. Guiguen et 
lusieurs de ses collègues, tendant à modifier l’article 50 de la 
oi n° 47-1465 du S août 1947, afin de réglementer la perception 
des redevances naotifiées aux occupants des baraques; 3° de 
M. Gabriel Paul et plusieurs de ses collègues, tendant à exo- 
nérer du payement £ leur loyer les sinistrés logés en baraques, 
a été mis en distribution aujourd'hui (n° 112%), 


Conformément à l’article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 2 novembre 1950, il y a leu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en 
tête de l’ordre du jour du troisième jour de séaate suivant là 





séance d'aujourd'hui. 
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— 8 — 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


"M. le président. J'ai reçu une demande en aulorisation de 
pou uites contre un membre de l'Assemblée. 
1, demande sera imprimée sous le n° 11227, distribuée et 
vovée à l'examen de la commission des imimunités parle- 
menlalres. 
PERS 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Leenhardt et plusieurs de ses 
collesues une proposition de loi tendant au dégrèvement de la 
surtive progressive au titre de 1949 (revenus de 1949) en faveur 
de: petites cotes. 

[1 proposition de loi sera imprimée sous le n° 11329, dis- 
tribuce et, S'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
des tiuances. (Assentiment.) 


Jai recu de M. Forcinal une proposition de loi tendant à 
compléter Farticle 14 de la loi n° 50-857 du 24 juillet 1950 rela- 
tive aux crédits militaires pour 1950 et portant création d'un 
cadre latéral d'ingénieurs civils des fabrications d'armement. 


11 proposition de loi sera imprimée sous le n° 11532, distri- 
buse et, s'iln’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une proposition de loi ten- 
dant à modifier l’article 6 de la loi du 28 pe 1938 réglant le 
statut de la copropriété des unineub'es divisés por apparte- 
paents. 

[1 proposition de loi Sera itiprinée sous le n° 11335, dietri- 
buce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Delahoutre une proposition de loi tendant à 
modifier le 4 alinéa du paragraphe C de l'articie 38 de la loi 
du 1* septembre 1948 sur les loyers. 

la proposition de loi sera imprimée sous le n° 11336, dis- 
tribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de la législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Delcos et Gaborit une proposition de loi 
tendant à moditier le dernier alinéa de l’article 4 de l'ordon- 
nance du 25 août 1944 modifiée par l'article 43 de la loi du 
8 août 1950 afin de porter à six fois le minimum vital des 
Lmites de cumul d’un traitement et d’une pension. 

LA proposition de loi sera imprimée sous le n° 11337, dis- 
tibuce et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
siun des pensions. (Assentiment.) 


Jai reçu de M. Fonlupt-Esperaber et plusieurs de ses col- 
ligues une proposition de loi modifiant et complétant les dispo- 
sitions de l’article 44 du code pénal en ce qui concerne le 
régune pénitentiaire applicable aux vieillards. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11338, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de là justice et de législation. (Assentiment.) 


— 10 — 
DEPOT D'’UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


_ M. le président. J'ai recu de M. Legendre et plusieurs de ses 
collegues une proposition de résolution invitant le Gouverne- 
ment à renouer immédiatement des relations diplomatiques nor- 
Wales avec l'Espagne. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11390, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Mission des affaires étrangères. (Assentiment.) 


= 11 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


- M. le président. J'ai recu de M. Kuehn un rapport, fait au 
Nom de la commission de la réforme administrative, sur la 
Proposition de loi de M. Palewski, relative à la réforme des 
Méthodes administratives d’approvisionnements d'achats et de 
règlement des matériel des départements ministériels (n° 4582). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 11328 et distribué, 








8 NE es 

J'ai reçu de M. René Schmitt un rapport, fait au nom de la 
commission de la reconstruction et des dommages de guerre, sue 
la proposition de loi de M. Yvon et plusieurs de ses collè à 
tendant à compléter l’article 6 de la loi du 28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre (n° 9489), 


iues 


Le apport sera imprimé sous le n° 11331 et distribué. 


J'ai reçu de M. Triboulet un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la défense natio ile, sur l'avis donné par Je Conseil 
de la république sur le projet de loi portant à dix-huit mois la 
durée du service militaire actif et moditiant certaines disposi- 
tions de la loi du 31 mars 198 relatives au recrutement de 
l'armée (n° 11.285). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 


J'ai reçu de M. Viatte un rapport supplémentaire, fait au nom 


de la commission du twavail et de la sécurité sociale, sur: 
F, Le projet de loi et Ja lettre rectiticative au projet de loi 
tendant à assurer la mise en œuvre du régime de l'allocation 
de vieillesse des personnes non salariées et la substitution de 


ce régime à celui de l'allocation temporaire (art. {1% à 46 inclus 
et art. 49); I. — Les proposilions de loi: 1° de M. G. Duprat 
et plusieurs de ses collègues tendant à accorder l'allocation 
vieillesse aux anciens bénéficiaires de l'allocation temporaire 
n'entrant pas dans le cadre de la loi du 13 juiliet 1949; 2° de 
M. Bouxom et plusieurs de ses collègues tendant à créer une 
aide à domicile, en application de l'article 6 de la loi du 
13 juillet 1919, pour les vieillards qui ne bénéficent pas des 
prestations de la loi du 17 janvier 1958, ou de l'ordonnance du 
2 février 1945, et à créer des fovers restaurants pour les vielle 
lards dans les agglomérations de plus de 10.000 habitants 
tn?" 8715, 9556, 8372, 8487, 10231 


Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 11334 et 
distribué, 


J'ai reçu de M. Mouton un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des pensions, sur la proposition de loi de M. Touchard et 
plusieurs de ses collègues, tendant à abroger le décret n° 50 
1223 du 3 octobre 190 conceraant la réduction des effectifs du 
service des restitutions de corps du ministère des anciens com- 
battant et victimes de guerre, en application du plan d'écono- 
mies prévu par l'article 31 de la loi de finances du 31 jan- 
vier 1950 (n° 11284). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 11339 et distribué. 


J'ai reçu de M. Duquesne un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur le projet de loi 
tendant à modilier les articles 64 et G4 à du livre II du code du 
travail, pour mettre des textes en harmonie avec les disposi- 
tions de l'ordonnance du 2 novembre 1945, relative aux condi- 
tions d'entrée et de séjour en France des étrangers (1° LOU), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 11510 et distribué, 


ET" 


ORDRE DU JOUR 


M le président. Demain, samedi 18 novernbre 1950, à neuf 
heures et demie, séance publique : 


Vote du projet de loi portant ouverture de crédits pour les 
obsèques de M. Albert Lebrun, ancien Président de la Répu- 
blique française, (N°s 9451, 11200, M. Charles Barangé, rap 
porteur général.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) ; 


Vote du gross de loi portant ouverture de crédits pour les 
obsèques de M. Léon Blum, ancien président du conseil. 
(Nos 9705, 11201. — M. Charles Barangé, rapporteur général.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) ; 


Vote de la proposition de loi de M. Fernand Grenier et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à subvertionner l'érection à 
Châteaubriant d’un monument du Souvenir (2° inscription). 
(Nos 9276, 10385, 11163, — M, Charles Parangé, rapporteur 
général.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.); 


Vote des prose de loi: 1° de M. Gabelle et plusieurs 
de ses collègues, tendant à faire considérer comme des 
salaires pour l'établissement de l'impôt les gains réalisés dans 
l'exercice de leur profession par les gérants des maisons d’ali- 
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menlation à succursales multiples et des ecopéralives de 
consommation: 2° de M. Marcel Noël et plusieurs de ses col 
tendant à assimiler les gaius perçus dans l'exercice 


lègues, 

de leur métier, par les gérants des maisons à succursales mul- 
tiples non salariés, aux traltements et salaires prévus au pre- 
muier alinéa de l'article 70 du décret du 9 décembre 1948 por- 
tant réforme fi ile 2 inscription). (Nos 8446, 9047, 1079, 
11164. — M. Gabe:le, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 


pas du bal.) s 


Vote en deuxitme lecture de la proposition de loi tendant 
à modifier les articles 971, 972, 973, 974, 9356, 977, 939, Ys0 
et 1007 du code civil (dispositions testarmentaires) et l’article 20 
de Ja oi du 25 ventôse an XI contenant organisation du nota- 
riat. (Nes 9330, 10125. M. Minjoz, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat. 


Vote de la proposilion de loi de M. Forcinal et plusieurs 


de ses collègues tendant à compléter l’article 9 du décret 
n° 47-2084 du 20 octobre 1947 relatif aux barèmes d’invalidités 
des victimes de la guerre. (N°5 10485, 10667. — M, Emile-Louis 
Lambert, rapporleur.) {Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) ; 


Vote de la proposilion de Joi de M. Paul Gosset et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à réglementer la publicité des 
boissons autorisées, (N°5 9063, 904, 9303, 9404. — M. Verneyras, 
rapporteur.) (Sons réserve qu'il n'y ait pas débat.) ; 

Vote du projet de loi rendant applicable dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, la loi du 7 juin 1949, 
abrogeant le sepuème alinéa de larticle 444 du code d'instrur- 
ton criminelle. (N° 10295, 11165. — M, Ninine, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.); 


Vote du projel de loi rendant applicables dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, les dispositions de la 
loi du 28 juillet 1949 modifiant l'article 365 du code pénal. 
(N° 10235-11166. M. Ninine, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ail pas débat); 

Vote du projet de loi autorisant le Président de la République 


à rallier la convention générale entre la France et la Yougos- 
lavie sur Ja sécurité sociale intervenue le YŸ janvier 19%. 


(Nos 99538-11226, — M. Duquesne, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débal.); 

Discussion: 1 — du projet de loi instituant un code du 
Wavail dans les territoires et territoires associés relevant du 
Wiuisière de la France d'outre-mer; Il — des propositions de 


loi: 1° de M. Anbame et plusieurs de ses collègues, instituant 
un code du travail pour les territoires français d'Afrique rele- 
vant du ministère EL la France d'outre-mer ; 2° de M. Joseph 
Dumas et plusieurs de ses collègues, tendant à instiluer un 
code social pour les territoires d'outre-mer et les territoires 
associés dépendant du ministère de la France d'outre-mer; 
3° de MM. Castéllani, René Malbrant et Bayrou, portant organi- 
éalion du régime dun Travail dans les territoires relevant du 
ministère de Ja France d'outre-mer; 4° de M. Mamadou Konaté 
et plusieurs de ses collègues, tendant à instituer un code du 
travail dans les territoires d'outre-mer : 5° de M. Fodé Mamadou 
Touré, sénateur, et plusieurs de ses collègues, tendant à l’appli- 
cation du code du travail métropolitain et de la législation fran- 
caise sur la sécurilé sociale aux populations de l'Afrique occi- 
dentale française et de l'Afrique équatoriale française; 6° de 
M. Durand-Reville, sénateur, portant organisation du régime du 
travail dans les territoires de l’Union francaise (M. Joseph 
Dunias, rapporteur) {n° 7072-3501-4942-8281-9285-1434-5683-4544- 
6749-1091). 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dir-neuf heures.) 


Le Chet du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


PAUL LAISSY. 





—*+ 0 + 





Convocation de la conférence des présidents, 


La conférence des présidents, prévue par l’article 34 du 
règlement, se réunira le mardi 21 novembre, à quatorze heures 
trente, dans le cabinet de M. ie président. 
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QUESTIONS 
REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 17 NOVEMBRE 19%50 
(Applicalion des articles 91: à 97, du règlement.) 





SAM. sens. 


«a Les questions doivent étre trés sommaircment rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomrméiment désignés. » 


« Art. 95. — Les questions écriles sont publiées @ La suile au 
comple rendu in extenso, dans de nos qu suit céile publhcatuwn, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptwnnel, 
qu'üs réclament un délai supplémentaire pour rassembler les él6. 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excedeg 
UN 1H0iS, » 





QUESTION ORALE 





16398. — 17 novembre 1950. — M. Louis Rollin demande à M. ls 
ministre de l’intérieur si, conformément aux assurances données jar 
lui à plusieurs membres de la commission de la em et de la lécis 
lation et en <onsidération de ce fait que l’Assemblée nationale a voté 
une A Omer v aux termes de laquelle il doit être sursis, jusqu'en 
195%, à l'expulsion des locatairts de bonne foi, il a donné les inctrac. 
tions utiles aux représentants qualités de l'autorité administrative 
pour que celte mesure de sursis soit effectivement observée. 


— @ &- 





QUESTIONS ÉCRITES 


AGRICULTURE 


16399. — 17 novembre 1950. — M. Bentaieb signale à M. le ministre 
de l’agriculture que de nombreux azriculteurs musulmans en Aigé- 
rw ne bénéficient pas de crédits suffisants pour les besoins du travail 
de la terre; que ces agriculteurs rencontent des difficultés du fait que 
les propriétés sont dans j'indivision; que, d’autre part, de nombreux 
agriculteurs musulmans ont vu leurs récoltes anéanties par la gréle 
en 1949 et qu'ils sont très inquiets pour l'avenir. Il lui demande 
quelle solution il envisage pour faciliter aux uns et aux autres l'oc- 
toi d'un crédit suffisant. 


16400. — 17 novembre 1950, — M, Robert Prigent signale à M. le 
ministre de l’agriculture que dans Un üvis aux importateurs de 
semences de lin à fibre paru au Journal officiel du 5 novembre 1410 
(page“11327), traitant des modalités d'importation pour la campagne 
4959-1951, au paragraphe 6° fixant les postes de douanes habilités au 
dédouanement des marchandises visées, le poste de Ghyvelde-Rouie, 
traditionnellement habilité pour ces opérations, a été omis; celle 
omission cause un grave préjudice aux utilisateurs de Ja région 
Bergues - Hondschoote - Steenvoorde, qui sont habitués à s'approvi- 
sionner par la route en semences provenant de Hollande. Dans les 
conditions actuelles en plus de l'important surcroît de kilomètres que 
cause le détour par Haïluin-Route, l’utilisation de ce poste souvent 
surchargé impose, certains jours, ure attente pouvant aller jusqu'à 
_. heures pour les opérations de dédouanement, Le poste de Ghy- 
velde possédant des agents de douanes et un service douanier parfai- 
tement compétent apportant toutes garanties quant au contrôle de 
la qualité des semences importées, il lui demande s'il n'y aurait pas 
lieu de rectifier d'urgence l'avis sus-indiqué en y ajoutant le poste 
de Ghyvelde-Route, son omission s’expliquant d'autant moins que la 
même brigade de douanes de Dunkerque est habilitée au dédouanc- 
ment des importations par mer. 





16401. — 17 novembre 1950. — M. Pierre Truffaut demande à M. 18 
ministre de l’agricuiture : 1° quelles dispositions il a cru devoir pren- 
dre pour assurer la prise en charge, par la métropole, de da prodiuc- 
tion des tourteaux d'arachides d’Afrique occidentale française pour 
éviter l’exporlation, comme cette année, de la moitié de Ja produc- 
tion vers les pays scandinaves; 2° quelle peut être l'importance des 
quantités inscrites aux accords commerciaux, et si les quantités j of- 
tées dans lesdits accords constituent une obligation de divrer ou s:m- 
plement une inscription purement indicative. 
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DEFENSE NATICNALE 


16402. — 17 novembre 1950, — M, Bentaieb demande À M. le mi- 


nistre de la défense nationale pour «| is i nnités 
vou irges de famille, les allocations familiales vi S aux Im 
aires de la gendarmerie indigène en Afrique du Nord sont i 

a x prestati ns versé +3 aux militaires de la gendarmer ce euro : 
ao se le militaire français musulman de la gendrrmerie a \- 
plit mème service 1118 le mi hit dire enrrr en. qu s doi n 

cons iHk s comme cilorens ayant des droits évaux, et que Ï 
Jeurs, les enfants représentent pour ies uns et les autres des charges 
éz1! 


EDUCATION NATIONALE 


46403. — 17 novembre 5950 M. Alfred Coste-Floret demande À 
M. le ministre de l'éducation nationale à quelles dates le comilé de 
estion des colonies de vacances de l’insnectior académique de la 
Haute-Garonne à Touiouse: 19 a été constitué: 2 a demandé l'ou- 
verture d'un comple courant postal: 3%° aura achevé le payement, 
aux intéressés, des indemnités pour l'envoi de leurs enfants en 
colonie de vacances en 1914 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


16404. — 17 novembre 1950, — M, Aïifred Coste-Floret demande À 
M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse 
et aux Sports, à quelies daies les surveillants généraux des centres 
d'apprentissage: 1° seront dotés d'un statut: 2° percewront, pour 
ceux qui ne sont Pas logés dans les locaux du centre, une inderm- 
nité de logement. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


16405. — 17 novembre 1950, — M. Raoul Borra rapjelle à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques que, dam: sa 
réponse du 9 juin 19% {question orale no f:%4M}, il à promis qu'une 
solution interviendrait dans un délai rapproché pour assurer le paye- 
ment, aux retraités de l'Etat domiciliés en Algérie, d'une indemnité 
compensatriee de l'imp't cédulaire qui à été retenu sur les agré- 
rages de leurs pensions afférents aux quatre derniers mois de J'an- 
née 1938. Il lui demande où en est, actuellement, l'étude de cette 
question. 





16406. — 17 novembre 1950, — M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si la ocicté fran- 
çaise d'exportation @ d'importation (C. Q, F. E. I} a effectué le 
payement des impôts et taxes indirectes dont elle était redevable 

la date de sa liquidation et, dans la négalive, quelies dispositions 
il compte prendre pour en faire opérer le recouvrement. 





15407. — 17 novembre 1931 — M, Jules Duquesne expo<e À M. le 
ministre des finances et des affaires économiques |jg eas du pro- 
priélairg d'un fonds de commerce décédé, laissant pour légataire 
universelle son épouse (avec Haqueile il était séparé de biens), 
employée dans son ecommerce et dont les appointements ont été 
laissés en compte courant dans l'affaire, il lui demande si le passif 
correspondant au montant de ces appointements peut être déduit 
de l'actif successorai. 


D ns 


16408. — 17 novembre 1950 — M. Paul Gosset demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° le total des 
révenus imposables déclarés pour les années 1913, 1938, 1915, 1946, 
1947, 1918, 1949; 2e Je détail chiffré des mêmes revenus et le pour- 
centage qu'ils représentent par rapport à J’ensemble des revenus 
déclarés par chacune des catégories suivantes et pour les mêmes 
années: professions salariées, professions commerciales, professions 
libérales, professions agricoles. 








15409. — 17 novembre 190. — M. Lucien Mussel demande à M. le 
ministre de finances et des affaires économiques: 1° si une société 
coopérative . artisanale, régie suivant les prescriptions de la loi 
n° 47-1775 du 140 septembre 197 peut changer de forme et devenir 
une coopérative de petites et moyennes entreprises par simpke modifi- 
cation statutaire, étant entendu que cette modification respecterait 
les dispositions de la loi précitée; 2° si, dans ce cas, les réserves 
Constituées peuvent étre conservées. 





16410 — 17 novembre 1950. — M. Lucien Mussel expose à M, le 
Ministre des finances et des affaires économiques que l'article 10 
du code des impôts directs, devenu l'article 2114 du code général 
des impôts spécifie « que les gérants qui n'ont pas personnelle- 

| considérés conne assQ- 


ment là propriété de parts sociales son 
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ciés, si leur conjoint ou leurs enfants non émancipés ont la qua- 
lité d'associés. Il lui signa le cas d'une société à responsabilité 
L itee dont les parts sont réparties de la facon suivante 190 Àà 
1 iSsocié g init 2 D Soi CO t, 460 à un tier hi À l w si 

salaire a! lt Cotijon! d cire com ja! rof 

| unit & [l le ba | r Ja l ae 
n à Û IE nl ‘ u lans 
id Î 16 11m) 
Ll Li 

15111, 15 novermbre 1950 — M, Raymond Roques dernande À 
M. le ministre des finances et des alfaires économiques <i le pro- 
pi ULEAS i ui | is Q Li e explouté en gérance lil nat 1 
] j \ t du prélèévem t ex À de 

16412. 17 novernbh 1950 M, Paul Cosset demand M. le 
ministre du budget de lui preciser, en po ntag r ra rt à 
l'encenrble du budget. 1 unporlance des dept es ‘ vil 
d'une part, militaire d'antre part, pour les années 1913, 1914, 1923, 
1995, 1957, 195S, 1915, 1946, 1947, 1918, 1949. 

16113. 13 novembre 1959 M. Paul Co5set dr lo à M. le 
ministre du budget de lui pri r, en pour tag le Î 
gélaire des années 1958. 1999, 10155, 194: 1947, 1948, 1959 (1 iget des 
dépenses civiies et militaires en exciuant les dépenses de recor ruc- 
lion ct d'équipement). 

FONCTICN PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 

16114. 17 novembre 1950, M. Paul Cosset den M. le 
secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administra- 
tive de lui pr'eiser les üiffres du personnel civil de l'Etat pour 
chacun les ministères figurant au budget des anru tot3, 1923, 
19%, 1997, 1998, 1955, 1916, 1917, LOS, 1019. 


INTERIEUR 


16415. 17 novembre 1%n. M. Bentaieb dormande à M. Île 
ministre de l'intérieur quel e<t Je montant des prêts d'investisse- 
ment ascordés par la caisse de crédit agriroite alcérienne aux agri- 
culleurs des trois dépariements d'Algérie depuis le f°r janvier 1916 


jusqu'à ce jour et quels sont, pour chaque srèt, le im du bénéti- 
ciajre et le m@nlant des } s accordés (lisle pa 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


16416. — 17 novembre 1%4,. M. Bentaieb rappelle à M. le mi- 
nistre de la sante publique et de fa population que le: crédits accor- 


dés à l'Alvérie pour ia Frrote on de: ka santé Ï BOIRE sont incuf- 
fisants. I lui signale qu'il serait nécessaire d'envisager la création 
d'un dispensaire dans chaque douar, qui comprend 35.004 à 6.009 
habitants en emovenne, étant donné qu'il n'existe, à l'heure actuelle, 


aucun organisme de secoufts en <as de maladie et que le plus 
proche médecin se trouve à 40, 50 ou & kilomètres 6ans qu'il 
exiaete le routes entre le douar et la viile la plus proche Il jui 
demande quelle solutjon il envisage d'apporter à une telle siluation, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


16417. — 17 novembre 1950. — M. dean-Jacques dJug'as expose À 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale le ca: d'un méde- 
Cin ayam exercé vingt-huit ans dans un territoire francais d'outre-mer 
et y reprenant j’exerciee de sa profession, Avec Ja législation actuelle, 
le temps passé dans l'exercice de sa profession dans un pays fran- 


Çais, mais hors de la métropole, ne Jui permet pas de faire entrer 
dans le décompte de ses annuités, son activité médicale à Ia colo- 
nie. Avant ouvert un caäbinet médical en France, il est contraint, 
du fait de son inscription obligatoire à l'ordre des médecins, de 
cotiser à la caisse autonome de retraite des médecins français, sans 
pouvoir, du fait de son âge, escompter le bénéfice de la retraite. 


+ 
Il lui demande s’il n’y aurait pas lieu d'apporter, à Ja loi, les modi- 
fications né:essaires pour remédier à celle injustice flagrante. 





16418. — 17 novembre 1950. — Mme Cermaine Peyroles appelle 
l'attention de M. 16 ministre du travail et de la sécurité sociale sur 
la situation défavorisée dans laquelle se trouve 1e personnel des 
collectivités locales par rapport aux fonctionnaires de FJ'Etat en 
matière de sécurité sociale. Elle lui fait observer, notamment, que 
le personnel des collectivités locales eat assujetti, quant au rieque 
maladie, à une retenue fixe à 3 p. 100 des salaires, alors que la 
retenue appliquée aux fonctionnaires de l'Etat est fixée à 1,2 p. 109 
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rule, ns} 
du salaire. Etant donné qu'en vertu de la législation en vigueur, la mise à Ja retraite. A compter du fer janvier 1919, le Ge échelon 


rémunération allouée au per-onnel des collectivités locales ne peut 
dépasser, à fonction équivalente, celle que l'Etat attribue à ses 
fonctionnaires, il semblerait logique que les avantages accordés 
ins et aux autres en matière de Sécurité sociale soient équi- 
valents. Elle lui demande s'il ne serait pas opportun de prendre 
niroduire plus d'équité dans l'application 


{ né le [AN | 
de la sécurité sociale au personnel des collectivités locales. 

16419. {7 novembre 19%:%4 M. Paul Sion demande À M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociate les raisons pour Îles- 
quelles ui femme avant élevé cinq enfants jusqu'à l'âge de 
46 à cé! t mariée à l'âge de %) an, avec un sujet belge, sè 


voit refuser l'allocation aux mères de famille. 


TRAVAUX FUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


16420. — 17 novembre 190, — M, Jéan-Marie Bouvisr-0’Cottereau 
dernande à M, le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme si le réglement d'administration publique prévu par 
la Loi no #-1010 du 19 août 1%%4 (étendant le bénéfice de la retraite 


prévue par la loi du 27 juillet 1922 aux agents des services publics 








routiers de voyageurs et de marchandises), ‘et devant paraitre dans 
Un délai de tros mois, a élé effectivement signé. 
+ e— 


REPONSES DES MiNISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


15740. M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si la loi no 48-1150 sur les pensions, 
reprenant la règle étable par la li du 14 août 194 quant à la 
majoration accordée aux fonctionnaires pères ou mères de trois 
enfants, à tacitement abrogé l'article 83 de la loi de 193 qui sup- 
prima cette mmajioralion pour l'un des deux conjoints. (Question du 
4; octobre 1x.) 


Réponse, — Réponse négative, élant donné d'une part que l'arti- 
cle 66 de la loi du 20 septembre 1948 n'a abrogé que les disposi- 
tions antérieures contraires €t que, d'autre part, l’article 32, para- 
aphe IX, interdit le eurmul du chef d'un même enfant de plu- 
sieurs a res de pensions, Toutefois, comme par le passé, la 
majoration pour enfant est accordée au titre de la pension la plus 
élevée, 


mm . 





15777. — M, Jean-Paul Palewski expose À M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'aux lermes de la loi du 
4% avril 1924 (art. 26), en cas de divorce postérieur à cette date et 
prononcé au profit de la femme, celle-ci avait droit, ainsi que les 
eufante mineurs, à Fa pension définie à l’article 23. Il indique, d’au- 
tre part, que, selon l'article #3 de Ja loi du 20 septembre 1918, en 
ca de divoræ prononcé au profit exclusif de la femme, cel'e-ci a 
droit, ainsi que les enfants mineur:, à la pension définie à l’ar- 
ticle 32, Il indique enfin que, d’après l’articlé précité (dernier ali- 
néa)i, ta femme divorcée qui s'est remariée avant le décès de son 
premier mari perd son droit à pension, Il demande, d’autre part, 
si celle dernière dispasition eigniflie qu'une femme divorcée à son 
profit exclusif, qui ne s'est pas remarite, conserve le droit à pen- 
sion au décès de son mari; dans l’affirmative, si le bénéfice de 
celle mesure est valable sous l'empire de la législation de 4974 
comine sous celle de 1938, plus précisément pour une femme divor- 
cée en 1917, dont le mari est décédé en 1917. (Question du 17 oc- 
tobre 14),) 


Réponse. — 1e Réponse affirmative, étant précisé que la pension 
est répartie éventuellement entre la femme divorcée et la veuve 
au prorala des années de ménage; 20 réponse négative. Les droits 


à pension de réversion doivent étre examinés au regard de la légis- 
lation en vigueur à la date de cessation de l’activité du mari, Or, 
l'article 96 de la loi du 14 avril f924 n'accordait de droits à pen- 
sion qu'aux femmes divorcées après le 17 avril 1921. 


— 


16033. -- M. dosoph Denais demande À M, le ministre des finances 
et des affaires économiques sur quelles bases doit être effectuée Ja 
péréquation de teurs pensions pour les chefs de bureau des préfec- 
lures qui ont été retraités, sans avoir été promus, bien qu'ils aient 
rempli les condilions nécessaires, à la classe exceptionnelle, parce 
que celle-ci n'a été créée qu'à partir du 12 septembre 1911. (Ques- 
tion du 21 octobre 1950.) 


Réponse, — A compler du fer janvier 1948, la péréquation des 
pensions des intéressés sera effectuée compte tenu d'une échelle 
d'assimilation plafonnée à la {re classe (indice 365). La classe excep- 
tionnel'e (indice 3N) ne peut être attribuée qu'aux chefs de bureau 
d'une préfecture à 4 ou 5 divisions comptant plus de 3 ans, 6 mois 
d'ancicnnelé dans ke plus haut grade en vigueur au moment de la 





L 


(indice 3) sera accessible à tous les chefs de bureau con ptant 
plus de 2 ans, 6 mois d'ancienneté dans le plus haut gra de 
l'échelle en vigueur au moment de la mise à a retraite. 


a —— 


15511, — M, Joseph Laniel ranpelle à M. le ministre du budget 
qu'il est admis que l'indemnité de remplacement des stocks détruits 
par faits de guerre peut servir à compléter ou même à cor:liti 
dans la limite des indices fixés par l'arrêté du 18 février 1941, ja 
dotation des provisions pour renouvellement des stocks q 
entreprises sinistrées n'auraient pu effecluer en temps ulike, faute 
de bénéfices suffisants, et compte tenu des provisions pour : 


1e lt 





Wwuction et autres qui, en application de la décision du 15 6:tolre 
1911, auraient déjà été virées aux provisions pour renouvellemet 
des élo:ks; que la loi de finances ne 1/59-1%5 du 31 janvier 1%% 
prévoit que les provisions pour renouvellement des stacks coli 
tuées par les entreprises industrielles ou commerciales, . en = 
formité de l'acte dit décret du 30 janvier 1911, devront étre obli. 
gatoirement incorporées au capital desdites entreprises avant le 


4er juillet 1950; que le décret du 5 avril 1950 admet, éous certaines 
conditions, que ces provisions peuvent ne pas être incorporées au 
Capital sociaf des entreprises, mais que, dans ce cas, la taxe ai 
tionnelle au droit d'apport reste exigible au taux de 12 p. fn :} 
lui demande s’il comple autoriser les entreprises sinistrées à ne jas 
incorporer, au capilal social, la provision pour renouvellem les 
stocks dans la mesure où elle correspond à l'indemnité de rem 
cement des stocks détruits par faits de guerre; et faire en sorte 
que l'administration sursoie à la perception de la taxe de 12 p. 449 
jusqu'au moment où sera établi, en ce qui concerne les entrepris 
sinistrées, un régime définitif pour lesdites provisions. (Question du 
27 juillet 1%50.) 

Réponse. — Les entreprises qui, ayant perçu avant le er ju ilet 
1950 des indemnités en rempiacement de stocks détruits par faig 
de guerre, ont utilisé tout ou partie de ces ind2zmnités à éompter 
ou à constituer la dotation de< provisions pour renouvellement de; 
stocks dans les limites rappeiées par l'honorable député, ont eu — 
en vertu de l’article 3 du décret n° 50-411 du 5 avril 1950 fixant les 
modalités d’applicalion de l’artic'e 16-IV de Ja loi n° 50-150 du 31 jan- 
vier 1950 — Ja facullé de déclarer, dans les mêmes délais et con- 
ditions que les auires entreprises, qu’elles ne pouvaient pas in or. 
porer à leur capital les provisions ainsi complétées ou constituées, 
Mais elles doivent acquitter à raison de ces provisions, la tae 
spéciale de 12 p, 106 édiciée par l'article 16-IV de la loi du 31 jan- 
vier 19%) précitée, Quant aux entreprises qui ont perçu depuis le 
4er juillet 1950 — ou qui percevront — des indemnités en remy}la- 
cement des stocks détruils par faits de guerre, leur situalion 6e 
trouve réglée par l’article 11-11 du déeret n° 30-1261 du 6 octobre 
190 pris en application de l'article 30 de la loi n° 50-928 du 8 août 
1950, Aux termes de cet arlicle, dans le cas où l’entreprise n'avait 
pas, à la clôture de l'exercice 1935, constitué un montant de pro- 
visions pour renouvellement des stocks égal à celui qu'elle était en 
droit de constituer en faisant application des indices fixés par l'ar- 
rêté du 18 février 1916, la fraction de l'indemnité égale à la diffé- 
rence entre le montant de la provision effectiyement pratiquée et 
celui qui aurait pu l'être n'aura pas, lorsque éètte indemnité aura 
été perçue postérieurement au 30 juin 1950, à étre rapportée aux 
bases de l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou de l'im- 
pôt sur les sociétés si l'entreprise l'incorpore à éon capital dans un 
délai de six mois à compter de la perception. Celle opération don- 
hera lieu au payement de la taxe addilionneïle au droit d'apport au 
taux de 12 p. 100 ou de la taxe spéciale de 12 p. 100 instituée par 
l'article 16 de la loi du 21 janvier 4950. Le même article ajoute que, 
Jorsque la fradion de l'indemnité dont if s'agit ne pourra pas élre 
incorporée au capital, l'entreprise pourra néanmoins bénélivier de 
l'exonération prévue ci-dessus en faisant connaitre à l'inspecteur 
des contribulions directes les motifs qui s'opposent à celle inror« 
poration et en s’engageant à acquitter la taxe spéciale susvisée. 
Dans tous les cas, la taxe spéciale de 12 p. 109 est établie par voie 
de rôle et recouvrée dans les condilions de droit commun {Cf <ade 
général des impôts, art. 1657 et suiv.). 





15707. — M. Henry Bergasse expose à M. le ministère du bud- 
get que ja loi de finances du 91 janvier 1950 (art. 1652, 2°) a 
soumis à l'enregistrement les adjudications et marchés et qu'un 
décret n° 50-385 du 20 mars 1950, publié au Journal officiel du 
2 avril, fixe les conditions de fractionnement du droit proportion- 
nel exigible sur les marchés et la liste des marchés exemnts de 
ce droit; qu'aux termes de l'article 2 dudit décret, sont dispen:és 
de ja formalité de l'enregistrement; 20 Jes marchés de louie na- 
ture dont le prix doit être payé par les services et étahlissements 
nalionäux, départementaux 2t communaux d'assistance et de bie:- 
faisance; que l'immunité édictée en faveur de cette dernière cale- 
gorie de marché a une portée très générale, elle concerne, en 
effet, non seulement les marchés d’approvisionnements et de four- 
nitures, mais encore les marchés pour constructions, réparations 
ou entretien, elle bénéficie, d'autre part, tant aux établissements 
ub'ics, proprement dits d'assistance et de bienfaisance (hôpitaux, 
ospices, bureaux d'assistance médicale, dépôt de mendicilé, ele) 
qu'aux établissements tels que certains hôpitaux psychiatriques, 
qui à défaut de personnalité morale distincte, constituent de sim- 
les services administralifs. d'assistance et de hienfaisance de 
"Etat, les départements ou des communes, J1 lui demande si les 
marchés. de fournitures aux cantines scolaires profilent de celte 
exemptlion. (Question du 17 octobre 1950.) 


Réponse. — Réponse affirmative. 
mn 

















SE 





ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 17 NOVEMBRE 1950 











cmt, il 


15718. — M. Eugène Delahoutre expose à M. le ministre du bud- 
d on ummeubie dépendant d'une suecession et indivis « 
oe et ses enfants mineurs, à €él& mis en vente par sdjudi- 
“sous réserve de la clause d'attribution dans le partage 
“enir et qu'en vertu de cette clause, l'immeuble en question 
\tribué par le partage à l'un des colicitants, en l'e<p | 
pour le prix auquel celui-ci avait été proclamé adjudicalaire, 
uble étant remis en vente par suile de la faillite de l'attri- 
» jt lui demande si Ja taxe à la première mutalion est due 
te vente. Muestion du 17 octobre 1450.) 


La] 
ee 
_. 


LR on dus pe tte 2, me 


réponse. = Réponse affirmative, sous réserve, bien entendn, 

a reurement à Ja licilation, l'immeuble dont il s'agit n'ait 
{ l'objet d'aucune mutalion à titre cnéreux jinlervenu depus 
Jentrée en vigueur de la loi du 3 août 1926. 


2 


15755. — M. dean de Gecffre demande à M, le ministre du budset: 
i : le dépôt, après lexpiralion du délai légal de la déclaration 
succession dévolue, sauf les droils en usufruit du conjoint 
ivant, à un énfant unique, seui héritier, père lui-méê@e de 
e enfants, doit êlre sanctionné par une pénalité de relenve 
r 1rd (1 p. 100 par mois! à la charge de l'époux survivant et 
une astreinte à la charge de l'héritier exonéré de tous droits 
en raison de sa situotion de famille; 2° si une omission commise 
dans cette déclaration donne ouverture, en plus du complément 
it simple exigible, à l'astreinte fixe de 1.000 francs et à ‘a 
lité du droit en sus à la charge du conjoint survivant ou ser- 
it à celte dernière pénalité (étant b'en précisé que le mini- 
num édicté par le cade général des imnôts sera apnliqué à 
choque pénalité ou astreinte. (Question du 17 octobre 1950.) 





Reponse. — 19 @t 20: le conjoint survivant et l'héritier n'étant 
pas solidaires pour le payement des droits de mutalion par décès, 
sont redevables, le premier, d'une pénalité de relard et d'un droit, 
en sus, le second de lastreinte et de l'amende fixe prévues par 
les articles 1805 et 1814 du code général des impôts, élant précisé 
que toutes ces pénalilés sont susceplibles de remise gracieuse. 


15756. — M. Paul Gosset ranne'le à M. le ministre du budset 

que la mention « mort pour la France » accorde l'exonération des 
droils de succession pour les déc?s survenu: dns les trois äns qui 
cuivent da parution du décret de cessation des hostili'és, le 
de juin 1959. HI lui demande si cette exonéralion ne peut êlre 
accordée aux hériliers des décédés reconnus « mort pour Ja 
France » dont le décès survenu après la date du fer juin 4919 et 
la conséquence d'une maladie, blessure ou infirmité, contractée 
pendant la guerre, en campagne, en service ou en captivité. 
(Question du 17 octobre 1950.) 


Réponse. — Dès l'instant où les successions ouvertes ‘après le 
4er juin 1959 n'entrent pas dans les prévisions de l’article 1235 du 
code général des impôts, modidé par l'article 45 de la loi n° 50-9; 
du S$ août 1950, elles ne peuvent pas bénéficier de l'exemplion de 
dio:ts édiclée par ce tex!e. 





15763. — Mme Rachel Lempereur demande à M. le ministre du 
oudget si les hôpitaux psychiatriques autonomes étant, aux termes 
du décret du 12 juin 1912, des établis *Imepts publies nationaux 
(conseil d'Etat, 5 mars 191%, sont compri$ parmi les établisse- 
ments prévus à l’article 2 du décret no 50-355 du 28 mars 1950 et 
dispensés de la formalité de l'enregistrement pour leurs marchés 
de travaux et fournitures. {Question du 17 octobre 1950.) 


Réponse. — Réponse affirmative. 





15799. — M, Français Delcos expoce à M. le ministre cu budget 
Les faits suivants: lors de ,a déclaralion, souscrite en 1918, après 
le décès survenu en 1946 de la femme commune légale en biens 
d'un corimerçant, il à été admis la déduction sur l'actif de com 
Inunaulé des impôts directs, cotisés en 19% au nom du mari sur- 
vivant sur les revenus arrêtés au jour de la dissolution de ia corn- 
munauté, Cette déduction est actuellement contestée par un em- 
ployé supérieur de l'enregistrement sous prélexte que le rôle 
d'imposition ayant été mis en recouvrement au cours de l'année 
qui à suivi celle du décès, ies impôts déduits n'étaient pas à Ja 
charge des héritiers, mais incombaient, pour Ja totalité, au mari 
survivant, I lui demande si cette réclamation, qui révèle ur revi- 
rement dans Ja doctrine administrative, telle qu'elle se trouve 
exprimée dans l'instruction 2291 (8 17) ne <e heurle pas aux inten- 
tions formelles des auteurs de la loi du 31 mars 19232 qui ‘tend à 
la suppression de toute prohibition légale en matière de déduction 
d'impôts directs établis postérieurement à l'ouverture d'une su- 
cession, et si, depuis la promulgation de ladite loi de 1932 qui 
remet en vigueur les règles du droit commun, il est encore pos- 
sible de CR ju de qu'une imposition établie au nom du représen- 
lant légal de la communauté doive être fiscalement considérée 
comme n'étant en aucune manière à Ja charge des hériliers qui 
ont accepté sans restrictions ladite communauté et perçu leur 
Pari dans Jes bénéfices, (Question du 17 octobre 1950.) 


I 





ms à — 





{re réponse. — 1] ne pourrait être ex ent ré lu à la ques- 
tion qu'après enquéte et examen approfondi de toutes 1 circons- 
tances de l'affaire. A cet effet, il serait nécessaire de connaître 
lès nom et domicile du défunt, nsi e la date du décei 

12800. M. Philipre Momin dermanie à M, le minis're du budget 
Cotument Jusütie {e coelfu it ue 20 | LUX) do} \ pu ” 
hist nn des Contribu s t ‘ \ ] \ mn des 
Te\ S las IX \ | Lu d REL 
J | [a 1 { = { 
ter à { i de 18 { embl è si ce « exact 
à | | [l l ; l 
loyer qu réset bili s ne Pl t 
t il aux i tu hat Ï 
lisse parations L | \ t - 
port e I l { l \ ’ 
si®on il serait permis * SUPrOoser q | | iu 
patrimoine immobilier fran s ‘que uent les 1 ent: d'ex- 
ploiiation agricole doivent peu à pm li<pai h'aut t le 
iminisière de la reconstruction à calculé que lamor ement nor 
mal d'un jiremeubie d être fixé à 1 p. 100 de la il le 
reconstruction €t la Valeur mexeline d f l'eptrelien et de 
réparations à 1 p. 100 également de cetle valeur. (Question du 
13 octobre Lun 

Réponse. — L'abattement pratiqué sur le prix des fermage \y 
litre des bâtiments, correspond à la vaeur | live des bàätiments 
ind<penséhle s à Île \! loitat h, considerés dan it Co! l ‘ rn 
raiscn dé l'exirôme variété, suivant les régions, des conditiont 
d'aménacernent des exploitations rurales, j'administralion na nu 
que .aisser aux services locaux le soin de déterminer le tanx Ge 
cet abattement, à l'aide de toutes donnes recucilles soit spécia- 
letacni, Soit à Ja faveur de travaux antérieurs, Pans verlan 
no'vbre de départements, les arrèlé préfectoraux, pt sur l'avis 
des commissions consultatives des baux ruraux, dans le cadre du 
statut du fermage, ont fait une distinction entre les terrains loués 
avec bâliment et les terrains loués nus. L'écare — représenta- 
tif de Ja vaieur localive des bâtiment a élé retenu par :esg 
agents du cadastre pour léltablissement d projeis de larkis sous 


Inis aux Coiminissions Communales des smpôls directs, 


15929. - M. Jean Mazel demande À M. le ministre du budget 
si «e droit de timbre préalabie au renouvellement des cartes grises 
prévu par ja loi n° 50-401 Cu 3 avril 1950, est applicable à une 
camionnelte, marque Penaullt, puissance 11 CV, charge ulile ? {on- 


nes, immatriculée en 1932, ulilisée exclusivément à usage agricole 
par son propriélaire. Ledit véhicule, ne servant à aucune autre 
utilisation, parast devoir bénéficier de lexonération prévue pour 
les iracieurs agiicoiës où véhicuies assimilés, (Question du 19 oc- 
tobre 1950.) 


Réponse, — Réponse affirmative. Le véhicule envisagé ne sau- 
rait bénéficier de r'exonération prévue en faveur des tracteurs agri- 
coles et véhicules assitnilés. I faut entendre, en effet, par « véhi- 
cules assimilés » ceux qui Sont exelusivement affectés à l'usage 
de tracteurs agricoles. Celle définition implique que pour ètre assi- 
milé à un tracteur agricole tout véhicule utilitaire doit, en premier 
lieu, être utilisé uniquement pour la traction, ce qui exclut les 
véhicu'es, {els que camions et camionnelies, servant eux-mêmes 
direc!- nent aux transports, avec Où sans remorque auxiliaire. 


FONCTION PU3LIQUE ET RIFORME ADMINISTRATIVE 


15802. — M. Maurice Deixonne con-il rant que la loi Roustans 
Boully à eu pour but de réunir les conjoints que leur carrière de 
fouclionnaires pouvait ip! le; } Ï demande 
à M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforma 
administrative, si, à une époque où la défen-e de la famille est 
de pius en plus à l'ordre du jour, il ne lui parait pas souhaitable 
de faire bénéficier de celle loi les emnlorés des banques natigni- 
lisées, lorsqu'ils sont mariés entre eux ou avec des fonctionnaires 
au sens strict du terme, et, dans F'afflrmatise, quelles mesures 11 
compte prendre pour alteindre ce but. ‘Question du 17 octobre 
1950.) 


à des résidences séparées, 


R‘ponse. — La loi du ?0 décembre 191 (Journal officiel du 
81 décembre; dite loi Roustan, a pour chjet le rapprochement deg 
fon:lionniires qui, étrangers à un département, sont unis par le 
mar.age soit à des fonclionnaires de ce département, soit à deg 
personnes qui y ont fé leur résidence, L'article 3, 2° a'inta de 


la loi, prévoit notamment l'affectation de la femme fonctionnaire 
à un poste Sifué dans le département où réside son époux. Ces 
disposilions sont suscepübles de s'appliquer aux femrmnes fonction- 
naires 1narices à des emplosés de banques nalionalisées. La ques- 


tion posée se trouve ainsi partiellement réglée par les disposiliors 
de la Joi et par son décret d'application en date du 29 novembre 
493% ‘Journal officiel du 20 novembre) Dans l'hvpothé e où les 
conjoints appartiennent tous deux à des banques nat'onulisées, les 
disposilions de la loi du ©0 décembre 1921 ne peuvent, à moins de 
nouvelles mesures législatives, être invoquées. Cette question 
échappe, en tout élat de cause, à la compélence de mon départe- 
Mill 
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16086. M. Jean Vuillaume dernumde à M, le secrétaire d'Etat à 
la tonction putHlique et à la seras administrative: 1° quels sont 


les délais jinpartis à un petiopnaire en activité pour £e pourvoir 
en col | d'Etat a l ! ari fil ériel h contre un 
décret lo ic] doit élire presen le pourvoi. 
{Question uüu 26 oclobur i 

Rén â ! ) noUr de + ln r 
sell [ } ‘ exp) [A ( 
tions HF, 1 | ( \ Il de ! { 17 du 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


15935. M. Paul Anxionnaz Hiande M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce > il : exact que sex services ont interdit aux 
distributeurs d'e nee d'aii , Sous jeur responsabht le dezr( 
d'octane des différer carburants qu'iIsS venuent, el le mouf de éelté 
interdictioi Que lion du l'» octobre 1940.) 

Répons La réglementalion concernant l'utilisalion des earbu- 
rants à fuit l'objet, en d ier lieu, du décret du St janvier 1941 
et d'arrét { t leur aractéristiques, iriiculiècrement celui du 
42 février #90, modifié be 31 rnai 190 ct relalf au supercarburant, 
En app ion de l'articis fer du d’eret du 31 janvier 1914, il est 


possible de tixer par un arrèté con oint du ministre de l'industrie 
el du FT ree et du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, ka dénorminali 1 carburants Spéciaux dont la marque 
aurait été, au pré alable, déposée dans tes formes habituelles et sou- 
mise, de plus, au ministre de l'industrie et du commerce, confor- 
mément aux dispositions de | article 6 de Farrèlé du 51 mai 1950 
Dans celle forme, rien ne s'oppose à ce qu'un chiffre désignant 
l'indice d'octane d'une essence vendue accompagne sa dénomination 
ou sa marque, 1} semble, toutefois, que l'indice d’octane n'est pas 
la seule caractéristique intéressant l'utilisateur, Des textes en pré- 
paration prévoient la simplitication de cette réglementation et Fobli- 
galion d'afficher les principaux composants et propriétés — noaltam- 
men les noinbres d'octane des combustibles liquides pour moteurs 
à carburalion préalable, 


15936. M. Paul Anxionnaz dernande à M, le ministre de l'indus- 
trie et du commerce quei e-t le degré d'octane moyen de chacun 
des deux « supercarburants » mis en vente depuis le 1er octobre 1956, 
ef quelle est la décomposition du prix de veute, pour chacun de ces 
deux « superearburants », en prix de revient du raffineur, marge 
Dénéfluiaire du raffineur, marge du pompiste, taxe au bénéfice du 
Trésor, autres frais. (Question du 13 octobre 1950.) 


Réponst A. L'indice d’octane des supercarburants est déter- 
miné, conformément aux arrôlés en vigueur au moven du moteur 
C. F. R., pur la méthode dénommée « Motor Method ». L'indice 
d'octane minimum de supercarburant constitué par des mélanges 
d'hydrocarbures a été fixé à 74 et celui des supercarburants cons 
titué par des méhanges d'hydrocarbures et d'alcools à été fixé 
à 78. Plusieurs sociétés distributrices ent mis en vente des super- 
carburants dont l'indice d'octane dépassait sensiblement le mini 
muim imposé; BR. Le prix de vente est le même pour tous les super- 
carburants quelle qne soit leur composition: sa structure est la sui- 
vante, en novembre 1950, zone E ‘VParis) à l'hectolitre: 














LB —- — —— me = — — 
DISTRIBUTION | DISTRIBUTION 
par par pompiste 
pompiste libre. de marque 
do Prix d'entrée en distribution (taxe 
intérieure comprise) ............ ve 3.957 45 3.907 45 
2% Redevance institut du pétrole... 8 » 8 » 
3o Frais de mise en place.......... ET 78 » 178 » 
&o Marge de distribution.......... 207 42 316 42 
Go Taxe transaction et locale {stade 
OT PPT 114 13 115 13 
G Prix de vente au pompiste........ +. 41.565 » 4.603 » 
eo Marge du pompiste................. 290 50 250 50 
» Taxe transaction et locale du détail. 
APE RETIRE 124 50 124 50 
Po Prix de vente au consommateur... 1.980 » 4.930 » 

















Le prix d'entrée en distribution se décompose ainsi (à l'hecto- 
litre) : 

a) Pour les supercarburants constitués par des mélanges d'hydro- 
carbures : 

1° Prix de reprise en raffinerie de l'essence 74/75 (prix 
fixé, correction faite de la protection, à parité avec l'impor- 
DEL) sossasvosmotsnosnenceidsseme ose as asnncresassacetetere" 28 


2° Taxe intérieure de consommation ............. css SO 
3° Redevance du fonds de soutien aux hydrocarbures ou 
fissimilés d'origine nationale ,,.:......,.,....., atooctee see 168 17 
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b) Pour les supercarburants composés d'essence, d'alcool et o 
bernzol : ù 
1° Prix de reprise en raflinerie des 75 p. 100 d'essence 71 
contenue dans le mélange (prix fixé, correction faite à la 
protection, à parilé avec l'importation) : 
RTE es Er canin buse pédn SRS Ede Re ÈS ei 1.052 73 
20 Prix des 145 p. 100 d alcool incorporés, sur la base du “be 
prix de cession par la régie des alroo!ës: S500%x0,13% ....., 1.275 » 
3 Prix des 10 p 100 de benzol incorporés sur la base 
du prix de vente homeologué du benzol moteur: 4.000 x 0,10 100 à 
io Taxe intérieure sur l'essence {l'alcool et le benzol étant 
CLONOPRSIE ARE N UMR se der contes shared eptcarnesre:: 7 “ 
50 Redevance du fonds de soutien sur l'essen l'alcool é 
et le benzol 6tant exonérés}: "16817x0 D ............... 126 13 
€ 
1.010 Si 
A déduire le soutien versé au distributeur qui effectue le 
melange par le fonds de soutien aux hydrocarbures ou assi- 
milés d'origine nationale (de manière à ramener le prix du 
supercarburant ternaire au niveau du prix du supercarbu- 
rant COMDOsé d'hRyArOCarDUrES) ss ess a es oo. 00 Neue 653 29 


Prix d'entrée dans la distribution ........... 3.997 43 


15937. — M. Paul Anxionnaz demanie à M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce si la confusion créée entre les deux supercar- 
burants, l’un sans alcoo! et d'un âegré d'octane au moins égal à 74. 
l'autre, ternaire, et d’un degré d’octane au moins égal à 78, n'eit 
pas susceptible de discréditer le supercarburant ternaire mis en 
vente à la suite de votes répétés du Parlement, et s'il ne convient 
pas d'inviter les distributeurs d'essence et de carburants, à l'inctar 
des autres commerçants, d'afficher clairement et sans équi Voque, 
sous leur responsabilité, les caractéristiques des produits qu'ils veu 
dent. (Question du 19% octobre 1950.) 


Réponse — Au moment où fut institué le carburant-auto bina; 
des raisons techniques limilaient, pour plusieurs mois encore, les 
supercarburants pétroliers ex- raffineries À l'indice d’octane 73 alors 
que Je supercarburant ternaire avait un indice d'octane plus éle\ 
Il ne pouvait être question, pour le plus grand nombre des di<tri- 
buteurs, d'engager des immobilisations nouvelles en vue de la vente 
de trois carburants au lieu de deux. Le Gouvernement dut, par 
suite, décider la vente des deux supercarburants au même prix et 
sous la même dénomination. Cette mesure est en fait favorable 
au supercarburant ternaire dont {fe prix de revient, supérieur à 
6,90 F par litre à celui du supercarburant pétrolier, est ramnené au 
niveau de ce dernier par une subvention du fonds de soutien aux 
hydrocarbures ou assimilés d'origine nationale. La marque permet 
généralement au consommateur de choisir le supercarburant je 
mieux adapté à ses besoins, mais une disposition du décret du 
8 août 199% foujours en vigueur, en interdisant l'emploi 6u qualiti- 
calif « sans alcool » ou de qualificatifs similaires dans le commere2 
des essences, fait obs'acle à l'affichage clair et sans Éauivoque les 
caractéris stiques des carburants. Mon département étudie acluele- 
ment, en°liaison avec les TT départements ministériels intéressé: 
les possibilités de revenir à laflichage sans resiricuion des qualites 
et compositions des carburants. 


| 


15938. -- M, Paul Anxionnaz de mande à M. le ministre de l’indus- 
trie et du commerce quels sont les é'éments du prix de revient {| 
justifient la majoration de 2,70 F par litre du prix de vente de carl 
rant sans alcool! à 74 d'oclane actuellement distribué, par rapport 
au carburant autse- sans alcoo! à 70 d'octane, qui était en vente 
avant le fer octobre 19590, (Question du 19 octobre 1950.) 

% Réponse. — L'écart de 2,70 F par litre existant en septembre der- 
nier entre ïes prix de vente du carburant auto à 70 d’octane et du 
supercarburant à 74 d’octane s'explique de :a façon suivante: 


Ea francs 
à l'hectolilre, 
Différence entre les prix Ge reprise en raffinerie des deux _— 
CRAN cn cedex sx ares sec MN EE sé MA 
Différence entre we marges de distribution (stade de 
PT Es ER RE SE ER ET «. 66 90 (a) 
Différence entre les "marges des pompistes...... Re « 59 25 (a 


Différence dans les taxes sur les transactions et locale..." 41 #5 
red dieu dis dite on 
Il en est résullé que le rix de vente du carburant binaire a é!4 
calculé en tenant compte des frais de distribution prévus pour les- 
sence 70, dont la vente a cessé le ter cctobre 1950. 


(a) La mise en vente, à partir du ter septembre 1950, du carburant 
binaire et du supercarburant ur, s’ajoutant au supercarburant ter- 
naire, a entraîné pour Ja distri ution des charges supplémentaires et 
des sujétions diverses. 

Afin de faciliter la vente du carburant binaire, il a été fixé un 
écart aussi grand que possible entre le prix de vente de ce carbu- 
rant et celui des supercarburants, en faisant supporter à ces der- 
niers toules les charges susvisées. 








15939 —— M. Paul Anxionnaz demande à M. le ministre de l’indus- 
trie et du commerce quel est le montant des stocks de benzol repris 
par l'Etat aux raffineurs depuis la mise en vigueur du nouveau 
régime des carburants, et Bo) es sont les conaitions de cette reprise. 
(Question du 19 octobre 1 

Réponse. — Aucun stock de benzol n’a été repris par l'Etat aux 
ralfineurs de pétrole qui ne sont pas producieurs de benzol, 
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15940. — M. Paul Anxionnaz deimande à M. le ministre de l'indus- 
et du commerce: 1° sil est exact que le carburant mis en 
ne, un degré d'octane au moins égal à 70 peul éêire obtenu 


\ ? essence à 52/94 d'octane remonté d'abord à 68 par addition 
eo 0! et ensuite à 70 par addition de létracthylplomb; 2e quel 
À prix de revient, pour ja raffineur, d'un tel carburant. Ques- 
du 19 octobre 1950.) 

Héponse. — À. Le carburant auto binaire histitué par arrêté du 
tu sont dernier est oblenu à partir d'une essence de base ayant un 

e d'octane de 7/52 Celle essence est ensuile additionnée de 
- mbtétraéthyl à la dose moyenne de 0,4 0/00 qui porte son indice 


J ane à 60/61, L'essence éthylée est ensuile mlangée à de l'alcool 
de-hydraté (15 p. 100 maximum) pour oblenir l'indice d'oclane de 
"0 prescrit par arrêté du 16 août 194, B. L'essence 6thylée à 60 
d'indice d'octane est vendue par jies raffineurs aux sociclés distri- 
butrices au prix fixé, correction faite de la protection, à parité avec 
le prix C.LF. d'importation de l'essence équivalente; re prix est de 
ya F l'hectolitre (zone Atlantique) en novembre 1%#, La fixation 


des prix de vente des produits raïlfinés en fonction des prix 
d'imuortation des produits étrangers équivalents constilue tra- 
jonnellement la base et justifie l'intérêt du raffinage français. 
Etant donné la multiplicité des produns tirés du raffinage et leur 
diversité de nalure, qualité et quantité suivant les usines, compte 
teuu également des différences entre les pétroles utilisés et les 
tchniques mises æn œuvre, il serait extrêmement difficile de définir 
le prix de revient de raffinase d'un produit déterminé. 





15941. — M. Paul Anxionnaz demande à M. le ministre de l’indus- 
trie et du commerce 5 il envisage d'appliquer en France un usage 
irès répandu à l'étranger, et qui consiste À réserver l'appellation 
« supercarburant », à tout carburant Lilrant au moins St d'octane. 
Question du 19 octobre 194.) 


Réponse. — T1 est d'usage, en effet, en Europe, de réserver l’appel- 
lation de « supercCarburalilt » à des rarburanñs lirant au moins 80 
d'octane (Research Method). Aux Etals-Unis même, ne serail consi- 
déré comme supercarburant qu'un carburant ayant un jhdice 
d'octane (Research Method) 4e 0. Dans ces pays cependant, 1e 
consommateur trouve un carburant ordinaire sans alcoo! et est plus 
exigeant sur les qualités du supercarburant. En oulre, les <0mpo- 
aitions et caractéristiques des carburanis y peuvent être affichées 
et portées à la connaissance des consommateurs. En France, com- 
paré au mélange binaire, le « supercarburant » pétrolier, dont l'arrêté 
du 16 août 1930 avait fixé à 74 (Motor Method) équivalant à 78 
Research Method) l'indice d'octane minimum, ar encontré une très 
grande faveur auprès des usagers: il a donc élé considéré comme 
supercarburant par l'usager Iui-méme malgré son prix plus élevé. 





15942. — M. Paul Anxionnaz demande à M. le ministre de l’indus- 
trie et du commerce «il envisage d'inposer, dans [la préparation 
du carburant auto, lutilisation d'une essence de base titrant 60 
degrés d'’octane, ce qui avec laddition d'alcool et de tétraéthyl- 
plomb, permettrait d'obtenir un carburant à 74 d'octane, et done 
de pratiquer des taux de compression à peu près égaux à ceux 
pratiqués à l'étranger avec une économie corrélative sensible dans 
la consommation nalionale, (Question du 19 octobre 1950.) 


Réponse, — En fixant des caractéristiques plus sévères pour le 
carburant auto binaire, et nolamment en exigeant un indice 
d'octane de 74 à la vente, le Gouvernement aurait sensiblement 
réduit les quantités d’essences pures essences de base «el supercar- 
burants pétroliers) que fabriquent nos raffineries. Il aurai! donc 
fallu recourir à des importalions importantes d'essences pour satis- 
faire la consommation, et particulièrement les demandes en super- 
carburants pétroliers sans alcool. Ces dispositions auraient donc été 
coûteuses en devises. Beaucoup de pays européens ont d’ailleurs 
une essence ordinaire comparable à celle (uwice d'octane 71) que 
donnaient nos raffineries avant l'introduction du binaire. * 





INTERIEUR 


16118. —- M. Fernand Bouxom demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur si, pour l'obtention des certificats de vie, il est ob:igatoire de 
présenter les enfants aux mairies chargées de les délivrer, el si des 
instructions ont été données à toutes les municipalités leur indi- 
quant qu'il suffisait aux parents de fournir leur livret de famille 
comme pièce justificative. (Question du 27 octobre 1950.) 


Réponse, — La présentation, des enfants aux mairies chargées de 
délivrer les certificats de vie” ne saurait étre exigée, car si cette 
formalité est prévue exceptionnellement par le décret du 22 mars 
1912 en ce qui concerne les bénéficiaires de pensions sur le Trésor 
publie, elle ne repose, dans les autres cas, sur aucune base légale 
ou réglementaire. Elle offre d'ailleurs de graves inconvénients, non 
seulement pour les parents, mais pour la santé des enfants et 
n'apporte aucune preuve de l'identité de l'enfant présenté. Des 
instructions ont été données à toutes les municipalités, par cir- 
Culaire du 20 septembre 1943, précisant que les certificats de vie 
pourraient être délivrés sur présentation du livret de famille et 
qu'en outre, dans les communes rurales, les maires auraient la 
faculté de délivrer sans cette formalité ces certificats en ce qui 
concerne les enfants de leurs administrés comine d'eux-métmes 
personnellement. 








POSTES, TELECRAPHES ET TELEPKHONES 


15994. — M. Gaston Julian e\pose À M. le ministre des postes, 


telégraphes et tetéphones qu'u mé de sus! lun provisuire 
de fonctions à été prise te 7 octobre 1949 à la demande de l'auto- 
nité préfectorale à T'en tre de deux inspecteurs adjoints d jus 
les, télégraphes et téiéphones à Gap, qui, par ] 1j] out { 
l'objet ae poursuiles pénales. Dans son audience du 20 juillet 1950, 
ie trihunal correctionne!t di Uüp à prononcé un } Hi lt 4 roue 
eu faveur de l'un de ces deux fouctionnaires. Bien que li-ci ne 
Soi justiciable d'au sanctit du fait méme \ 1x6 
prononce e1 \ far ! t que la décision rendue pi à juridic- 
{LOI 1} Le soit des e définitin depuis | 20 bre 
10, sa Situalion n'est pas encore réglée, tant en ce qui concerne 
Sa rCantegration dans emploi quil aucupall au moment de a 
suspetision (luspecleur adjoint à la direction des Hauies-Alpes, à 
Uap), que du remboursement des retenues opérées depuis le 7 octo 
bre 1919 sur son traitement. IH fui demande quelles mesures il 
compte prendre, en application des dispositions de la loi du 19 or to- 
bre 1946 qui prévoit en son article S0 que: « larsque le fonctien- 
maire est l'objet de poursuites pénales, sa situation n'est définiti 
vement réglée qu'apres que Ja décision rendue par la juridiction 
Saisie e°t devenue définitive » et que iorsque l'intéressé n'a subi 
aucune sanction La droit au remboursement des retenues opé- 
rées sur son traitement , él en vue io de la réintégration de ce 
fonc'iounaire dans son emploi à Gap; 2° du remboursement des 


relenues opérées sur son traitement depuis ke 7 octobre 1949, (Ques- 
déon du 20 ortobre 1%) .) 

Répouse. — 1° Par érrèlé du 3 novembre 492 l'inspecteur ætjoint 
en cause à élé hnormmé, dans l'intérêt du service, avec son grade 
el son lraikement actuels au bureau de Hauteville (Ain), à compter 
du 6 novembre 19%, date à laquelle prend fin la mesure de sus- 
peusion de fouchons prise à son encontre: 2° ‘'e fonctionnaire inlé- 
ressé n'ayant encouru aucune sanclion disciplinaire, je rembour- 
sement des relenues opérées depuis le 7 octobre 14049 sur son trai- 
leunent sera eflecué à bref délai, conformément aux dispositions 
de l'article 80 de la loi du 19 octobre 194%. 


—— 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


14515. — M. Adrien Mouton expose à M. le ministre de la santé 
publique et de la population le cas d'une femme d'origine itahenne 
qui à épousé, en 1937, un Français, et a déclaré vouloir suivre la 
nationalité de son mari. Mais lemplové de l'état civit a omis de 


noter sur l'acte de mariage la formue: « A déclaré prendre ia 
nationalité française ». Les papiers d'identité d'élrangère ont été 
relirés à l’intéressée et elle a reçu, sous, l'occupation, une carte 
d'identité de Française. Mais, ayant eu besoin d'un extrait de 
mariage, on s'est aperçu que la formule n'avait pas « inscrile 


I lui demande quelles sont les formalités à accomplir dans un te) 
Cas pour régulariser une silualion dont Fintéressée ne saurait ét2 


en ricn responsable. (Question du 4 mai 1950.) 


Réponse. — L'Halienne épousant un Françcis en 1997 devait, pour 
acquérir la nationalité €e sop mari, souscrire avant la cétebaion 
du raariage, devant l'officier de l'état civil, la déclaration prévue 


par l'arlicie 8 de la loi du 10 août #927, I n'é'ait pas fait mention 
de celle déclaration sur l'acte de mariage. Un exemplaire était 
remis à la future, un second exemplaire € transmis à Ta chan- 
cellerie pour classement, 1 appartient à l'intéressée de faire connat- 
tre au ministère de la sun'é publique et de la population, qui détient 
depuis 1913 les archives de la chancellerie relatives aux acquisi- 
tions de la nalionalilé française, son identité complète et son 
adresse, pour vérification de l'absence de déclaralion la concer- 
nant. Si les recherches sont négatives, il conviendra qu'elle sous- 


crive devant le juge de paix de sa résidence la déclaralion prévus 
par l’article 2 de l'ordonnance du 6 janvier 1945. Elle aura soin de 
joindre à son dossier la demande «re relevé die forelusion f + Jar 
far icle 4, le délai normal d'application de ladite ordonnance étant 


expiré depuis le #7 juin 1947. 


15258. — M. André Monteil fait remarquer à M. be ministre de la 
santé publique et de la population que la loi ne :4:-%99 du % avril 
1950 relalive à Ja francisation du nom patronymique ou du pré- 
nom des étrangers, ne semble devoir profiter qu'aux étrangers en 
instance de naturalisation. H Jui demande si un étranger natnralisé 
depuis plusieurs années (depuis 1954, en l'espèce) peut bénéficier de 
celle loi. (Question du 4 juillet 1950.) 

Réponse. — L'étranger sur lequel l'atlention est appelée par 
M. André Monteilt ne peut bénéficier des dispositions de la loi du 
3 avril 1950 relative à la francisation du nom patrenrimque ou du 
prénom des étrangers. Il doit adresser à M. le garde des Sceaux, 
ministre de :a justice, une demande de changement de non en 
vertu de la loi du 11 Geriminal an XI. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


15876. — M. Jacques Bardoux demande à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 1° s 1] est exact qu'à la date du 21 juillet 
le comité national de l'organisation aulonome de l'assurance vieil- 
lesse, tenu 22, rue Médéric, à Paris, à étendu considérablement Je 
champ d'action des caisses nationales professionnelles siégeant à 
Paris: %0o s’il est exact, notamment, que la caisse de prévoyance 
sociale de l'automobile groupera, par suite de l'extension de sa 
compétence, toutes les industries de l'automobile et du cycle, à 
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l'exclusion des constructeurs d'automobiles, et tous les commerces 
de l'automobile, du cycle et de la motocyclette, à l'exclusion du 
comiherce des véhicules divers; 3° s’il est exact que la caisse d’allo- 
cation vivillesse des industries et commerces de gros agricoles et de 


l'alimentation a été étendue aux industries laitières et aux industries 
du froid par le comité national; 4e s'il est exact que, dans cette 
muéine inve, le comité nationai a donné un avis favorable à 
l'extension À certains départements de la caisse de l'alimentation et 
de la caisse des droguistes: %° dans l'affirmative, s’il ne pense pas 
que Les caisses inlterprofesstonnelles départementales seraient à 


méine de rendre beaucoup plus de services aux commerçants et 
nationales qui siègent à Paris et qui, par 


judustræis que li ca ; 
<o juent, ne peuvent connaitre 163 besoins ou les désirs d'assu- 
jet! résidant dans un autre département que celui de la Seine. 


(ou lion du 17 octobre 1%.) 


Réponse {jo Dans sa stance du 21 juillet 1950, le comité national 
provisore de l'organisation autonome d'assurance vieillesse de l'in- 
dustrie et du comimerce a émis un avis favorable à l'extension terri- 

plusieurs des caisses professionnelles dont le siège est 
situé à Paris; 2° (%e et 4°), réponses affirmatives, 3° le décret 
n° 49-1304 du 17 septembre 1919 avant laissé aux intéressés le libre 
cho x entre leur affiliation à une caisse interprofessionnelle ou à 
une caisse professionnelle, les assujettis sont à même de s'affilier 
à la caisse qu'ils jugent la plus capable de connaître Jeurs besoins 
et leurs dusirs 


15878, M. Jean Baylet demande à M, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale: 1° dans quelle caisse de retraite vieillesse doit 
être classé: 4) un photograple faisant les travaux et Ja vente, 
inscrit au registre du commerce et des métiers. Le chiffre d'affaires 
vente est supérieur à celui des travaux mais ne correspond pas au 


pourcentage indiqué dans le décret d'application, Son personnel est 
composé de six salariés, dont quatre dans les ateliers, un à la 
section commerciale et un mixte, L'organisation de cette firme est 
industrialisée, En effet une grande partie du travail se fait par de 
humnubreuses machines automatiques enlevant à ces travaux tout 
caractère artisanal, Ja manipulation étant un facteur réduit; 6) un 


emp'oveur n'ayant que deux salariés, mais possédant de multiples 
machii automatiques d’une valeur de plusieurs millions, qui 
achète Ia matière preinière, qui est transformée automatiquement 


par ces machines par simple manœuvre de levier électrique. Cette 
maïivre transformée à sa sortie est classée, emballée et vendue. 
La manipulalion artisanale est donc très réduite. Un apprentissage 
très court est nécessaire pour ce genre de travail et l'employeur est 


inscrit au registre des métiers et au registre du commerce, (Question 
du 17 octobre 1950.) 

Réponse, — a) Caisse d'allocation vieillesse des professi ns indus- 
trielles et conmmerciales,; 6) caisse d'allocation vieillesse des pro'es- 
sions artisanales 


15885. M. Joseph Denais demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale dans quelles conditions un établissement indus- 


triel ou cornmercial, avant prévu dans le contrat de travail inter- 
wenu avec son personnel le bénéfice d'une cuisse de retrailes, doit, 
s'il n'a oblenu l'au'orisalion de celle caisse par le ministre du tra- 
vail, en opérer Ja liquidation, quelle fraction de l'actif est acquise 


au personnel et sur quelle base doit en être effectuée la réparlition. 
(Queslion du 17 octobre 11%950.) 


Réponse. — Les règles relatives à la liquidation des institutions de 
relrailes créées au profit du personnel d'une entreprise, en vue du 
service de prestations complémentaires de celles de la sécurité 
sociale, ont été fixées à l'article 57 du décret no 46-1378 du 8 juin 
M6, ainsi conçu: $ 1er, — Les institutions de prévoyance ou de 
sécurité sociale existantes visées à d'article 45 & fer), qui n'ont pas 
oblenu danse le délai prescrit, l'autorisation du ministre du travail et 
de la sécurité sociale, doivent être liquidées dans les six mois qui 
suivent l'expiralion de ce délai, à moins que le conseil d'Etat, saisi 
d'un recours, n'ait ordonné le sursis de l'exécution de cette liqui- 
daltion, La liquidation est effectuée, dans les conditions ci-après, au 
prorata des droits acquis, en cours d'acquisition et même simple- 
nent éventuels. & 2. Le capital constitutif d'une pension en Cuurs 
de service est la somme qu'il faudrait aliéner pour constiluer, à 
l'âge du titulaire, une rente viagère iromédiate égale à la pension 
servie, $ 3%. — Le capital constitutif d'une pension en cours d'acqui- 
sition est la somme qu'il faudrait aliéner pour constiluer, à l'âge du 
titulaire, une rente viagère différée proportionnelle à la pension 
qu'il aurait obtenue d'après les statuts ou règlements de l'inslilution 
à liquider ou, à défaut, d'après les précédents de cette institution. 
Les droits éventuels sont liquidés d'après les mêmes principes. 
8 si l'institution de retraites comporte la réversibilité totale ou 
parlielle des pensions, la liquidation s'opère d'après les mêmes 
principes, $ 5. — Le capital constitutif ainsi calculé est transféré, 
soit à la caisse nationale des retraijes pour la vieillesse (section de 
la loi du 20 juillet 1886), soit à une caisse autonome mutualiste. Ces 
organismes ne seront tenus qu'aux engagements résultant du mon- 
tant des capitaux transférés et de l'application de leurs tarifs. 8 6. — 
Les dispositions qui précèdent s'appliquent également au €as où 
l'aulorisation a été retirée à une institution en application de l’ar- 
ticle 52 du présent décret, La liquidation, dans ce cas, doit inter- 
venir dans les six mois à moins que le conseil d'Etat, saisi d'un 
recours, n'ait ordonné le sursis à l'exécution de la décision atta- 
quée, $ 7. — Les dispositions qui précèdent s'appliquent de même 
au cas où la liquidalion de l'institution interviendrait à la suite 
d'un accord intervenu dans les conditions définies à l’article 51. 


—@ 0 +- 
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SCRUTIN (N° 2906) 


Sur les amendements de M. Minjoz et de M. Touchard à l'article 
du projet sur l'amnistie (Suppression de l'article) ‘Grice an 
tiante aux grands invalides et mutilés de grerr: 
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Leenhardt (Francis). 

Mme Le Jeune Hélène) 
Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante. 

Loustau 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Manceau, 

Marin (Louis). 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton. 

Maurellet. 


Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

André Mercier, Oise. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Minjo: 

Minjoz. 

Mokhtari. 

Montagnier, 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton, 

Mudry 

Musmeaux, 

Mme Nautré. 

Mme Nedelee. 

Ninine. 

Noël :Marcel), Aube. 

Noguères. 

Patinaud. 





Paul (Gabriel), 
Finistère, 


Mayer (Daniel), Seine. 
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PE Le LÉ és “ne _ = — ne 
paumie Renard Silvandre. Sauder Solinhac. \Ti ie) 
Perdon “(Ilatre). Mme Reyraud. | Sion Schafl Sourbet [rout * Asètec 
.. Ricou | Sissoko (Fily-Dabo). Schautïler (Charles). Ta ; | Tri t 
Péron (Yves). Rigal (Albert), Loiret | Mme Spurtisse. Scherer (Mari Feiigen (Henri), | Trudaut. 
pe (Albert), Seine. | Rincent | Thamier Schmidt {Robert}, Gironde { Valay 
L Rivet [Thot Maurice), Haute-Vi 2 Te Pierre | Vendroux 
pin (André). Mme Roca. {Thuillier Schraitt (Albert), Vilaine. | Verneyras 
P d Rochet (Waldeck). |Tillon (Charles). Bas-Rhin | Vi à 
P 1. Rosenblatt | Touchard. Schumann (Maurice), | Ti Vui e. 
pirot Roucaute (Gabriel), |Toujas Nord 11 re. Wasi 
porot (Maurice), Gard ‘ * [Tourne Se M (de). Th [Mlle Weber. 
P 1.1 oucaute (Rog | Tourtaud. Si | | Wolff 
pounadère. gr” "A pile lricart Sigrist Yhiriet | Yvon, 
at et. es igier. Mme Vaillant- Simonnet fil 1 (J I 4). 
. { ufte >outurier, 
Pr nt (Tanguy), Mlle Rumeau Ce j 
t Finistère. a. E : ee eu sn 7 : ; Se sont abs'enus votontairer nt: 
j eau. Savard. | Vedrines e Sont abs Cnus VOIONIArCment;: 
l Mme Schell. [yée MM. 
\ Rabaté. Schmitt (René), Vergi Aku | \ 
RaDIPT «Manche, Mme Vermeersch Apithy uisson (Henri) \ 
Rarmadier. Ségelle. Very (Emmanuel), Aubame | Lam t (Emi! lou, 
Ramette. Serre. Pierre Villon. Condat-Mahan Lo boubs Q mbert 
Reeb Servin. Wagner. Dhers. | Man Sano r 
R idie. Signor. Zunino. ” 
N'ont pas pris part au vote: 
Ont voté contre: MM. 
Anter | Fabre | M he. 
MM, Coste-Floret (Alfred).| Mlle Lamblin. Anxionnaz. [1 » (Edgar). [René M 
ibelin Haute-Garonne. | Lanie! (Joseph). Aujoulal | Félix-Tchicaya. | Co e 
Amot (Octave), Coste-Floret (Faul), Laureïh. Babet {Raphaël}, | Forcinal [\féd 
André (Pierre). Hérault, Laurens Camille), Bacon, | Gaborit \e 
Aragon (d’}, Coudray, Cantal. Badie saillard M e. 
Asseray Courant. Lecourt. Baylet sal parrou M 
Augarde. Couston. Mme Lefebvre Bégouin | Gara vel Mezerna 
Aumeran. Crouzier (Francine), Seine. Béné (Maurice). | Ga Mitterrand 
Baci Defos du Rau. Lefèvre-Pontalis. Ben Tounes. | Gerv Moch ‘Jules}. 
Bara (Charles), Delachenal. Legendre Billères | Giacobhi \ t Guy) 
5 e-et-Loire. Delahoutre Le Scie!lour, mb ah Bonnefous | iuillant (André). \! andré) 
Bar Denais (Joseph). Lescorat, oukadoum | Hamani Diert Finistère 
Bar doux (Jacques). nr? Vers és: ès a Maunoury, | Lt Ould Bahana Morice 
Ba ri ac Jun Dordogne. iquard. uron ouph t-Boigny. \ ri (de 
B Deshors.” Clery-Level. Cadi ‘Abde!kæ ler). | Hugn Ern k )mi . 
Desjardins, Lucas Caillavet, Aipes-Marilimmes, lantaloni 
Ba adry d'Asson (de). | Devemy. Macuuin. Catoire Hugues (Josent " | ne- 
Bayrou. Mile Dienesch. Maibrant. Chassaing. LUREL : 
Beauquier, Dixmier. Mallez Chevaïr s r (Pierre), Jacquinat P{I n 
Becquet. Douala, Marcellin. Loire | Jeanmot P 
Ben Aiy Chérif, Dumas {Joseph}. Martel (Louis). Coffiri | Jules-Julien Rhône) liiven (René). 
Benchennouf. Dupraz (Joannès). Martineau. CouliLaly Ouezzin. | Khider D el 
Bentaieb. Mile Dupuis (José), Mauroux, Daladier (Edouard). | Larnine Debaghine. Queuillé 
Béranger (André). Seine, Mazel, David (Jean-Paut}, | Lapie (Pierre-Olivier). | Ramor 
Bergasse. Duquesne. Meck. Seine-et-Oise. | Laribi Raulin-Laboureur (deY: 
Bergeret. Dosseauts. Mehaignerie. Defferre. | Lécrivain-Servoz. | Rencurel x 
Bessac, Elain. Menthon tde). Degoutte i Lejeune{Max), Somme | Tony Révillon 
Bétolaud. Errecart Mercier (André-Fran- Delbos (Yvon). | Letourneau Saïd Mohamed Cheikh, 
Beugniez, Fagon (Yves). çois), Deux-Sèvres, Delcos | Lisette schneiter 
Bichet. Farine (Philippe). Michaud (Louis), Derdour. | Louvel | Schuman (Robert), 
Bidaut (Georges). Farinez. Vendée. Devinat | Mama lo Konate | Moselle 
Biocquaux. Fauvel. Michelet, Dezarnauks | Marie {André). Smail 
Bocquet, Féiix. Moisan. Duforest Î[M ni { Fhomas (Fugène), 
Le qu Finet Mondon. Dupuy (Marceau), | Masson (Jean) | Viollette {Maurice} 
onnet Fonlupt-Esperaber. Monin. Gironde, | Haute Marne 
Millie Bosquier. Fouyet : Monjaret. 
avr. (Paul). Frédéric-Dupont. Mont 
our Frédet (Maurice), Montel (Pierre). N uvent Frent v ! 
Bouret (Henri), Furaud. Mouchet. DONNER DERNIERS Du VO 
Xavier Bouvier, Gabelle, Moussu. di OR . F3 | run 2 
Ble-et-Vi'aine. Gäallet, Moustier (de). MM. Räbermana Ri Ravoahansy 4 Récy (de). 
Bouvier - O’ Cottereau, | GareL Moynet. 
Mayenne. Gau. Mutter (André). - 
Bouxom Gavini Nisse. Excusés ou absents par congé: 
Brusset (Max). Gay (Francisque). Noël (André), MM. 
Bruvneel, Geoftre (de). Puy-de-Dôme. Paul Bastid. | Naegelen (Marcel). | Viard 
Buriot. Godin. Oopa Pouvanaa. Duveau Reynaud (Paul) Villard 
cap ant (René). Gosset. Orvoen Montillot Thor, | Edge) 
Grimaud Palewski. L 
Carter une ph ms “+ (Maurke). «ri | 
eine-t-Oise ne. etit (Guy}, j : = 
Castle lani. Guilbert Basses-Pyrénées. N'ont pas pris part au vole: 
Catrice. Guillou (Louis), Mme Germaine 
Cayeux (Jean). Finistère. Pevroles M. Fdouard Herriot t de ]J’A ale, et 
a;9!, Guvomard, Peytel M. Le froquer, qui e 1 S l 
Chäban-Delmas. Halbout. Pierre-Grouès. dE pi 
Chamant. Henault. Poimbœut. 
Charpentier. Hubert (Jean). Mme Poinso-Chapuis. : 
Charpin. ilin Mile Prevert. Les non on ; va 
Chas!ellain. Hutin-Desgrèes. Prigent (robert), Nombre de PE RE Ne 02 
Chautard. Ihuel. Nord. M: PAT UT NEA TR SRE TRE 241 
Chevalier (Fernand), | Jean-Moreau. Quilici ; p | 
Alger. Joubert, Ramarony. és PP EE) VAR es 
Chevallier (Jacques), |Juglas. Raymond-Laurent. snécnees Lu té à HR dc dit Bobi 6 
July. Reille-Soult Ma D | ( mb conlormés 
Cheval lier (Louis) Kauffmann. Ribeyre (Pau!) me! a liste de si le 
Indre ir, Rigal (Eugène), Seine 
Chevigné (de). Krieger (Alfred), Roclore. 
Christiaens. Kuehn (René). Rollin (Louis). Dans rés MM. M ( por Corne 
Clemenceau (Michel | Labrosse. Roques. n AY pas pri vole », Nr VOouiu volé 
Clostermann. Lacaze (Henri). Roulon «“ contre 
Colin, Lalie. Rousseau. D ve 
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mt GTR Z ” | 
Prigen t :Tanguy) Roucante (Gabriel), yThorez (Maurice), 
ü " inistère, Gard itiuutili2r,. 
SZRUTIN (N° 2907) Pronteau. Roucante Roger), lillon (Charles). 
Sur ! msamendement de M. Bourbon à l'amendement de M. Minjoz Prot LA APE OS, louchard. 
71 l licle 10 di et sur l'amnislie (Membres de toutes [Les Mine Rabaté. rs 4 nés loujas. 
Er ef = Rabier su e lourne, 
ms dt Rarmad'er, re Ep lourtaud, 
Ramette. DER Uricart. 
Nom Des l'tblanis: ss TN CMD 591 Reeb Mme Schell. Mme Vaillant- 
OT | * g01 R'gaudie. + (René), Couturier, 
aDSOIUR,.....os0sosssoscnssessessssssssse H Renard a au. gs Vatentine. 
Po ; 2cA Mine Reyraud, serre. vedrines 
; tige pd" 1 PAPER" Ricou Servin. Vée (Gérard). 
CONLrE »..:5ovrssaseoree css... 317 Rigal (Albert), Loiret | Sonor Vergès. 
Rincent, silvandre. Mine Vermeersch 
L'Aerni ni \ pas adopté Rivet Led Sion very (Emmanuel), 
s Mine Roca sissoko (Fily-Dabo). [Pierre Vu:on. 
Rochet :Waïldeck). \ime Sporusse. Wacrer. 
Rosenbiatt. lhamier. duniro. 
Ont voté pour : 
MM Deixonne [Lamarque-Cando 3 
Airodi | benis ,A'phonse), rt Lucien), Ont voté contre : 
All: Ù ilaute Vienne Bouches-du-Rhône : F 
A.lonneau Depreux (Edouard). [Mme Lainbert (Marie), ; MM. Chastellain. Galy-Gasparrou. 
Mie Archimède Desson | Finistère. Abelin Chautara. uaravel 
Arnal Wiallo ;Yacine). amine-Guéye ATRIOI Octave). Chevalier (Fernand). |uaret. 
Arthaud Lien.ad | L tn " . André (Pierre), Alger. Gau 
Astier de La Vigerie (d') | Mine bouteau. | eppe Auter L Chevaïlier (Jacques), “ravini : 1 
Aubun Loutrellot Lau ent {Augustin}, ANXIONNAZ, Alger Gay (Francisque), 
Aubry Draveny | Nord Aragon (d'). chevalier (Louis), sazier. 
Audeguitl. Dreylus-Schmidt | La ivergne A=seray ) Indre. . :eoilre (de). 
Auzurt vuclos (Jacques). | Le Bai, Augarde. Chevallier (Pierre), servolino, 
Badiou Seine | Lecaur Aujoulat. Loiret. 11aCOE DL 
Ballanger (Robert), Ducios (Jean). Seine |Le Coutal'er. AUrneran Chevigné tde). :0din. 
seine et-Oise el-Uise. Leennardt Francis). kabet ‘Raphaël), hnisliaens rosset. 
Bare: Dufour Mine Le Jeune (tléié- Bachelet, Ciemenceau Michel). | :rimaud 
Barthé,émy Dummet Jean-Louis). ne), Côtes-du-Nord. Bacon. ios'ermaäann. suérin (Maurice), 
Bartolini Duprat {térard) Mme Lempereur. Bad.e Coffin, Rhône. 
Mine hastice (Denise), | Mare Dupuy, Gironde |Lenormand Birangé {Charles), Colin suilbert. 

Loire Durroux Lepervanche tde). Maine-et-Loire. Coste-Floret (Alfred), | suillant (André), 
Baurens. Dutarc. evindrey Barbier. Haute-Garonne. Guillon (Louis), 
Bèche Mme Duvernois L'Huillier (Waïldeck). bardoux {Jacques}. Coste-Floret (Paul), £ Finistère. 
Beno:st (Char'es). Evrard Liante Barrachin. Hérault Auvornard, 

Berger Fajon (Etienne), Loustau Barrot. Coudray. (lalbout. 

Besset Faraud .haries Lussy. Bas , Courant, Henault, 
Bianchini, Favet \abrut Baudry d’Asson (de).} Couston. forma Ould Babana 
Billat Fievez Maillocheau, Baytet. rouzier. Hubert (Jean). 
Billoux. Mme François. \anceau Bayrou. Daladier {Fdouard). iluzues (Emile), 
Binot Froment Marin Louis). Beauquier. David (Jean-Paul), Alpes-Maritimes, 
Biscariet. Mme Galicier. Marty (André}. Becquet. seine-et-Oise. Ilugues (Joseph- 
Bisso! Garaudy. \lasson (Aibert), Bégouin Deilerre André), Seine. 
Blanchet. \arcia Loire. Ben Aly Chérif. velos du Rau, duiin 

Boccagny sautier, Maton B:nchennouf Degoutte. llutin-Desgrèes. 
Bonte Florimond). ïenest. Maureilet Béné Maurice). De.acnenal Ihuel 

Borra sernez Mayer (Daniel), Seine. Benlaieb. Delahoutre. Jacquinot. 
Bouhev (Jean). iineslet Mazier Béranger (André), Delbus { Yvon), lean-Moreau. 
Bourbon Mme Ginolin. Mazuez (Pierre- Bergasse. Delcos Jeanmot, 

Mme houtard. ä“iovoni. Fernand). Bergeret. Denais (Joseph). Joubert. 
Boutavant, sirard \ndré Mercier, Oise. Bessac. Denis (André), Juglas. 

Brault sirardot, lean Meunier, indre- Bétclaud Dordogne. Jues-Julien (Rhôneï 
Mme Madeleine Braun |‘#72r5€ et-Loire Beugniez. Deshors Fuly 

Brillouet rosnat leunter (Pierre), Bichet Desjardins, Kauffmann. 
Cachin (Marcel). iuudoux. Côte Or Ridault (Georges). Devemy. Kir 

Calas souge \ Michaut {Victor}, Billères Devinat. Krieger (Alfred). 
Campbin >OUIN (Félix). Saine-Inférieure. Blocquaux. Dezarnaulds, Kuebhn ‘René). 
Cance {ourdon. Michel Bocquet. Diers. Labrosse. 

Capde ville PRPAE : (Gilles). Midol. Boganda. Mile Dienesch. Lacaze (Henri). 
Carti Marcel}, ureffie Minjoz Edouard Bonnefous. Dixmier. Lalie 

Done pes col (Fernand). MokDilari. Bonnet. É Dom:injon. gcc "8 ‘Emile-Louls}, 
Cartier Marius), uresa (Jacques). Montagnier. Mile Bosquier. Douala. Doubs 

Haute-Marne. uros Môquel Bouiet (Paul). Duforest Mlle Lamb'!in. 
Casanova. Mme Guérin (Lucie) |Mora. Bour Dumas {Joseph}. Laniel Joseph). 
Castera seine-Ilnférieure. Morand. jouret (Henri), Dupraz SE, Lapie (Pierre-Olivierh 
Cermoiacce. Mure Guérin (Rose), | Mouton. Rourgès-Maunoury. Mlie Dupuis (José Laribi 
Césaire seine Mudry. Xavier Bouvier, ille- Seine. Laurelli. 
Chambeiron iuesdon. \{usmeaux, et-Vilaine. Dupuy di Laurens (Camille), 
Chambrun (de). suiguen. Mme Nautré. Bouvier  O’Cottereau,| Gironde. Cantal. 

Mme Charnonnel. suille me Nedelec. Mayenne, Duquesne. Lecourt. 

Charlot (Jean). suillon (Jean), Indre | Ninine Bouxom. 6 Dusseaulx, Mme Lefebvre (Fra® 
Chau:<on. .et-Loire Noël (Marcel), Aube. Brusset (Max), Elain. cine), Seine. 
Chaze suitton Xozuères. Bruvneel. Errecart. Lefèvre-Pontlaiis. 
Cherrer ‘uyon (Jean Ray- Palinaud Purtot. Fabre. Legendre 

Mme Chevrin. _mondi. Gironde Paul ‘’Gabriel}, Buron. Fagon (Yves). Lejeune ,Max),Somme, 
Citerne suvot (Raymond), Finis!ère. Cadi (Abcelkader). Farine (Philippe). Le Sciel'our, 

Mme Claeys. Seine, Paumier Caillavet. Farinez. Lescorat, 

Cogniot. Huron (Marcel). Perdon (filaire). Capitant (René). Faure (Edgar). Lespès. 

Cordonnier Mie fete aie Mme Péri ce (Gilbert) À ne 

*netes " Sein me rizog-Cachin |Péron (Yves). arti il A "élix. 

pres pres, ne lis ier. Petit (Albert), Seine. Seine-et-Oise, finet. Livry-Level. 
Cristotol Huss ei, Peyrat. Castellani. Foniurt-Esperaber, Louvel. 

Croizat. | Jaquet. Philip (André). Catoire. neo Lucas 

Dagain. Joinville (Alfred- i'ierrard. Catrice. uyet. Macouin. 

Damas. Mallereti. Pineau. Cayeux (Jean). sdérie- Dupont Malbrant. 

Darou Jouve (Géraud). Pirot. Ca yoi. Frédet (Maurice). Mailez 

Mme Darras. Juge irut (Maurice). Chaban-Delmas. Furaud. Marcellin. 

Dasson ville Julian Gaston), ‘oulain se rs # en. 

avid (Mar Hautes-Alpes voumadère. Charpentier, s rit. a il 
ue au Kriegel Vairumont. ourtalet Charpin Gaillard, Martel (Louis). 

Pauyer Chassaing. Gallet Martineau. 


Mine Degrond. 





Lacoste. 
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7 7 sonne à 7e 

Masson (Jean), Haute- ein Ÿ PE EN, 
Marne an > Vienne. 

maurice-Petsche. Des Œuce me (Albert), Bas- 

Mauroux eti ugène- lin. 

| ver ÿ Mayer, Cons- Ciaudius), schneiter. 
tantine. peut (Guy), Basses Me — {Robert), 
{azel yrénées Mos2lile. 

sens Mme Germaine a (Maurice). 

Médecin. Peyroles. Nord: 

Mehaignerie, Peytel. À (d2). 

Mekki btimlin. 31€ 

M-ndès-France. Paré Grouts Sigrist 

Menthon (de). Pinay. strmonnet, 

Mercier (Andr8-Fran | ploven (René) (rer 
cos) Deus. -Sèvres. |» s sounbac 

uits " Poimbœutf. Sourbet 

Mishaud (Louis), Pour! nul Chapuis |Fa,liade. 

Vendée. lle Prevert ne 
Michelet «pe 3 Ê ironde. 
 Tterrand. ‘dise reïgen (Pierre), Ille- 
Mo à Sn. jueuil.e. tonci, aine. 

ù Juilict ‘rpen 

M se U (Guy). Ratnarony. Ë où. € 

Mondon. ee lerrenoire. 

Monin Ramonet. fheetten 

+ njaret. Raubin-Lahoureur de) Chibauit 

Mont Raymond-Laurent Chuiriet. 

Monteil (André), Der ‘hormas (Euane) 
"inisté : linaud ean-Louis). 
Fin , se à lony Révillon. finguy de 

Monte: (Pierre), Ribeyre (Paul). Toublanc de 

Moric uDianc. 

ro Ctafterr 1 (de). Riga] ‘Fugène), lribunet 

Mouchet. Ro » reg} Fruffaut, 

Mousst clore Valay 

MOUS ler (de). Rollin (Loufs). Vendroux. 

Moynet. Roques. Verneyras. 

Multer (André). Roulon Viatte 

Aisce Rousseau. Viollette (Maurice). 

N EL (André), Puy-de- | Sari Mohamed Cheikh. |Vuillaurme, 

Dôme. sauder. Wasmer 
O!'mi. Schaft Mlle Weber, 

Oopa Pouvanaa, Schauffier (Charles). [Woïfr. 

Orvoen, Scherer (Marc). Yvon. 

Se sont abstenus volontairement : 

MM. Condat-Mahaman, Nazi Boni. 

Aku Guissou (Henri). Uuedraogo Mamadou. 

Apithy. Mamba Sano. saravane Lambert. 

Aubame, Martine. Senghor. 

N'ont pas pris part au vote : 

MM. Félix-Tchicaya. Lécrivain-Servoz. 
Ben Tounes. Hamani Dior. Lisette 
Boukadoum Houphouet-Boigny. Mamadou Konate, 
Coulibaly QOuezzin. Khider Mezerna. 


Derdour, Lamine Debaghine. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. $ Montil'ot. Thoral. 
Pau, Bastid. Naegelen (Marcel). Viard 
Duveau. Reynaud (Paul). Villard. 


N'ont pas pris part au voie: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, ei 


M. Le Troquer, qui présidait la séance. 


ee 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


571 
29 


Nombre des votants......s.ssooossososoveccossee 

Majorité absolue............esssessssemososssssee 
Pour l'adoption. ....ssssssossonoes 263 
Contre 314 


MARTEL IIELELELEELEIELLLTLLLE] 


Mais, après vérification ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


+0 











SCRUTIN (N° 2908) 

Sur l'amendement de M. Minjoz après l'article 40 du projet sur 
d'amnistie (Consultation d'une commission composce de dix 
membres du comité d'action de la Résistance), 

Nombre des votants. -.ooocccoscsescseccssscecesese B81 
Majorilé absolue.........sscsocesmonsesssssuenssse 29t 
Pour l'adoption... .cososssesoccsesee 264 
OA .….césocmtedoies Un 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Airolkii, 
Alliot. 
Allonneau. 
Mlle Archimède. 
Arnal 
Arthaud 


Astier de La Vigerie (d”). 


Auban. 

AUDry 

AudeguiL 

Auguet. 

Badiou 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 

Barthélémy. 
Bartolini 


Mme Bastide (Denis2), 


Loire. 
Ba: ns. 
Béc 
Dei (Charles), 
Berger. 
Besset 
Bianchini. 
Billat 
Billoux. 
Binot 
Biscarlet 
Bissol 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Borra 
Bouhey (Jean). 
Bourbon. 
Mrne Boutard, 
Boutavant, 
Brauit. 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet. 
Cachin Marcel), 
Calas 
Carmphin. 
Cance. 
Capdeville, 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun ïde). 
Mme Charbonnel, 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Chaze 
Cherrier, 
Mme Chevrin, 
Citerne., 
Mme Claeys. 
Cogniot 
Cordonnier 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot 

CristofoL 

Croizat. 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
des, 





Ont voté pour: 


Mme Degrond. 

Delxonne. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 
Desson 
D a:lo 
Ljem 
Mme "Deutcat. 
Doutrel ot 

Draveny 
Dreyfus-Schmidt. 
Ducios (Jacques), 
Seine 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 
Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde) 
Lurroux. 

Dutard 

Mme Duvernois. 
Evrard 

Fajon ‘Etienne). 
Faraud, 

Fayet. 

Fievez 

Mme François. 
Froment 

Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garcia 

Gautier, 

Genest. 

Gernez. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni 

Girard 

Girardot. 

Gor<e 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard Gilles), 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure 
Mrmne Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon 

Guiguen. 

Guille. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 


{Yacine). 


Guitton 
Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 


Guyot (Raymond), 
Seine 

Hamon (Marcel), 

Henneguelle 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonnier, 

HusseL 

Jaduet 

Joinville (Alfred 

Malleret)\, 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Julian (Gaston), 

Hautes-Alpes, 





Kriegel-Valrimont. 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

\Mime Lambert iMarie}, 
Finistère 

Lamine-Guèye. 

Lamps 

Lareppe 

Laurent 
Nord 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller 

Leenhardt Francisf. 

Mme LéJeune(tiéiène}s 
Côtes-du-Nord. 

Mine Lempereur. 

Lenormand 

Lepervanche (de). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck}, 

Llante. 

Loustau 

Charles 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Manceau 

Marin (Louis). 

Marty (André). 

Mascon (Albert), 
Loire, 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seins 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

André Mercier, 

jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Meunier Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michei. 

Midol, 

Minjoz. 

Mokhtari.. 

Montagnier, 

Môquet, 

Mora 9 

Morand. 

Mouton, 


(Augustin), 


Lussy, 


Ojse, 





Mudry. 
Musmeaux. 

Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Ninne 

Noë, (Marcel), Aube 
Noguères. 
3t1in4ud 

Pan (Gabriel), 
Finistère 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri 

Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine, 

Peyrat 

Philip { André). 

Pierrard 

Pineaw 

Pirot. 

Poirot (Maurice), 

Pouiain. 
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Poumadère, Rosenblatt {Thamier . Marcellin. Gimi. Scherer (Marc). 
Pourtalet, Roucaute (Gabriel), |Thorez (Maurice). Marie (André). Oopa Pouvanaa, Schmidt (Robert) 
Pouyet Gard {Thuillier Maroselli, Orvoen. Haute-Vienne. ” 
Prizent (Tanguy), Roucaute (Roger), (Tillon (Charles). Martel (Louis). Palewssi. Schmitt (Albert), 

Finistère Ardèche {Touchard. Mañlineau. Yéntalonti. as-Rhin. 
p vu | loujas Masson (Jean), Penoy Schneiter 
] R if! lourne Haute-Marne. Pelit Eugène- Schuman (Robert) 
M Rabaié lle Rumeau l'ourtaud. Maurice-Petscne, Claudius). Moselle. : 
[E Savard fricart Mauroux Petit (Guy) Schumann (Mauri e) 
Ramadier, Mme Schell Mine Vaillant- René Mayer, Basses-Pyrénées. Nord 
Karmeite Schmitt (René), Couturier, Constantine: Mme Germaine Sesimgisons (de), 
ke Manche. Valentino. Mazet. Pevroles. Ste friat. 
lt lie 3: ps Vedrines Me k Peytel Sigrist. 
Renard Serre Vée (Gérard Médecin, Pflimbn sunonnet. 
ri æ servin V +. à ; Mehaignerie. Pierre-Grouëès. Ssmail. 
Ricou Sienor us Voshess -h Mekki. Pinay Solinhac. 
Rigai (A , LoireL. | = PA “1 FIRCCFSCR, Mendès-France, Pieven (René). Sourbet. 
Rincent tomate Very (Emmanuel), Menthon (de). Poimbœuf l'aillade 
) \, | bLorra Il rrine n ” _ » n 5 : 
I l'A 4 Fi | pal Pierrs Villon. Mercier (André-Fran Mme Po nso-Chapuis. leitgen (Henri), 
Mine Roca Sissoka (Fil;-Dabo). | Wagner, çois), Deux-Sèvres. D “di Gironde. 
Rochet (W aldeck) Mme Sportisse, IZunino. Métayer. ouruer. Teitgen (Pierre) 

S $ , 


MM 
Abelin 
Amiot (Octave) 
A g Pierre) 
At 
Anx19 127 
A' d') 
A 1V 
Augarde 
Aujoulat 
AU ran 
Babet (Raphaÿl. 
| Er let 
l: \ 
Bad 
Burungé Charles), 


__— 
æ - 


B 
BP 
LE 


Bergeret 


B 
B 


} 
4! 


l 
E 
L 
LE 
B 
B 
} 

LE 


Mil 


BP 
h 
B 


B 
{ 

C 
€ 
C 
C 


C 
{ 

{ 

C 
C 
C 
C 
€ 
C 


= 


ARE! 
jouret (Henrf). 





vaine et loire, 
rhier 
\rdoux {Jacques). 


t 
À 


iry d'Asson (de) 


Chérif, 
\ennouf 
\iaurice)}, 
entuep 
éranger (André). 


Prvasee 


essic 

étolaud 

ugmez. 

ivhet 

idautt (Georges). 
illères 

oCcqUuaUx 

ocquet 

)ganda 

jouard Bonnefous. 
innet 

Hosquier, 
let «Paul. 


ourgès Maunoury. 
iVIeI LE 
lle-et-Vilaine, 
1er - O Coltereau, 
Mayenne. 

otlxom 

russet (Max). 
ruvneel 


n 
l\ (Ahdelkader), 
aillavet 
initant 
aron. 
rtier (Gilbert), 
Seine<t-Oise. 
astella on. 

1tuire. 

atrice 


MiIvior, 


1 


René). 


(Jean), 


aveux 
ayol. 
haban-Pelmas, 
hamant, 
harpentier, 
harpin, 





Ont voté contre: 


} \n£g 
{ ha tella n 
{hnautard 
Chevaher (Fernand) 
Alge! 
hevallier Jacques), 
Alger. 
hevallier (Louis), 
indre 
hevallier Pierre), 
Loiret 
hevigné de). 


Chnshaens, 

Clemenceau (Michel) 

Clostermann. 

Coffin 

Colin 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Flioret (Paul), 
Herault, 


lUray, 
urant. 
ousten, 
Dala 


1er 
her (Edouard). 


David (Jean-Paul), 
seine-et-0ise. 

Det] re, 

Def IU Rau. 

1) 

De enal. 

belahoutre 

belbo< (} von), 

bDeicos 

Denais (Joseph}. 


Denis (4ndré), 
Dordogne, 

Deshors 

Desjardins. 

Devemny. 

Dev.nat 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Mlle bDienesch. 

Dixmier 

Dominjon, 

Dora a 

buforest 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannés]}. 

Mile Dupuis (José), 
veine 

Dupuy ‘Marceau, 
Gironde, 

Duquesne. 

Dusseauix. 

“lan 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Farine tPhilippe). 

Farinez 

Faure (E 

Fauvel. 

lé! X a 

Finet 

Fon'upt Fsperaber. 

Forcinal 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gabele, 


|‘saborit, 


| süillard, 

| iallet 

| 14:V-GASParrou, 
| Garavel. 

Guarel. 

| G iu 

|Gavini 

[Gay «Francisque). 
fre 

Geoffre (de), 

| 1 eTVO ino, 

| 1 ‘0bDi 

üod n 

WU US et 
Grimaud 


auérin (Maurice), 
| Rhône 


Guilbert 
suillant (André). 
suillou (Louis), 


Finistère. 


1U Vi mard. 

lalbout 
[tlenault 
{Hlorma Ould Babana. 
|{lubert (Jean). 
lugues {Emiie}, 


1 

Alpes-Maritimes, 

Hagues (Joseph- 
André), Seine. 

‘ulin 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel 

Jacquinot 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert, 

Juglias 

Jules Julien, Rhône, 

Juiv 

kauffmann. 

Kir 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Labrosse 


La'aze Henri). 

Lalle 

Lambert {Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin 

Laniel (Joseph). 
Lapie (Picrre-Olivier). 
Laribi 


Laurelli 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecourt. 

Mie Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre, 

Lejeune (Max), Somme. 

|Le Sciellour, 
Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau, 

Liquard 

Livry-LeveL 

Louvel, 

Lucas. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez, 








Michaud 
Vendée. 

Michelet 

Mitterrand. 

Moch Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy), 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Morice, 

Moro-Giaflerri (de). 

Mouchet, 

Mouseu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter {André}. 

Nisse. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme, 


Louis), 





Mile Prevert 

Prigent (Robert), 
Nord 

Queuile. 

Q'ilici. 

Ramarony. 

\amonet. 


aulin-Laboureur (de). 


*aymond-Laurent. 
Reille-Souit. 
Rencurei, 

Tony Révifon. 
Ribeyre (Paul). 
Rigal (Eugène), Seine 
Roclore. 

Rolin {Louis}. 
Roques, 

Roulon. 

Rousseau 

Saïd Mohamed Cheikh 
Sauder, 

Schaft. 

Schauffler {Charkes). 


lle-et-Vilaine. 
Temple. 

lerpend. 
Terrenoire. 
rheetten. 
Thibault 

lhirtet. 
Thoinas ‘Eugène), 
Tinaud (Jean-Louisf, 
linguy (de), 
loublanc. 
Triboulet. 
Truffaut 
Valay 

Vendroux. 
Verneyras. 

Viatte 

Viollette (Maurice, 
Vuillaume. 
Wasmer 

Mlle Weber. 
Wolff. 





Yvon. 


Se sont abstenus volontairement: 


Apithy. 
Aubame, 


Condat-Maharman. 


Guissou (Henri), 
Mamba Sano. 
Martine. 


Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadow 
Saravane Lambert, 
Senghor. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 


Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Coulibaly Ouczzin. 


Derdour 
Félix-Tehicaya. 
Hamani Diori. 
Houphouct-Boigny. 
Khider. 


Lamine Debaghine, 
Lécrivain-Servoz. 
Lisette. 

Mamadou Konata, 
Mezerna, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Paul Bastid. 
Duveau. 


Montillot 
Naegeien (Marca), 
Reynaud (Paul), 


Thoral. 
Viard. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. ÆŒdouard Herriot, 


président de 


M. Le Troquer, qui présidait la Séance, 





l'Assemblée nationale, 4 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des Votants. c.sooscooocccesssoocevsssese 576 
Majorité D cs crecoodtoods ts NELSE 290 


Pour Fadoption.....ossssvcssossvoe 262 


Contre 


344 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifi&s conformé- 
ment n la liste de scrutin ci-dessus. 
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L 
Abel 
An 
AnOT 
Antie 
AnX 
Ara7" 
A:ser 
AUS A 
AU)! 
AuUM: 
Babel 
Bach 
Bacol 
Badie 
Barar 

Ma 
Barbi 
Bard 
Barra 
Barro 
Bas. 
biud 
Bayle 
Bari 
B'au 
Becq 
Bégoi 
Ben 
Benc 
Béné 
Bent: 
Béra! 
Berg: 
Berge 
Bessi 
Bétol 
Beug 
Biche 
Bidat 

Billè 
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Masson (Jean), Haute- | Orvoen Schmidt (Robery, 
SCRUTIN (N° 2909) Marne Palewski. llaute Vignne. 
Maurice Petsche. Pantaluni, ‘hmitt  ( Albert }, 
Mauroux, Penoy Bas Rhin 


Sur ramendement de M. Louis Rollin après l'article 10 (Amnistie 
our ceux qui, dans des Jormations combattantes, ont été cités 


et décorés après les infractions retenues à leur charge). 


NOMME GES VOÏADIS....sccscococccccoocssesscce 8 
Majorité. absolue... secoonesessessessseses + + « » e 251 


Pour 


Contre 


l'adoption. ......csssssossece 317 


L'Assemblée nalionale a adopté. 


MM. 

Aabelin 

Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
AnxIOnnaz. 
Aragon (d’}. 
ASserTay. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Ranet (Raphaël). 
Bachelet. 
Bacon. 

Badie 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot, 
Bas. 
biudry d’Asson (de). 
Baylet, 
Bayrou. . 
B'auquier, 
Becquet, 
Bégouin , 
Ben Ali Chérif, 
Benchennouf. 
Béné (Maurice), 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergeret, 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beusniez. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Billères 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnetous. 
Bonnet. 
Mlle Bosquier. 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 


Xavier Bouvier, Ille sf: 


Vilaine. 
Bouvier-O'Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron,. 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 


Capitant (René). 
Caron. ) 


Cartier (Glibert), 
Seine-et-Oise. 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol 


Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain, 


Ont voté pour: 


Chautard. 

Chevalier (Fernand), 
Alger, 

Chevailier (Jacques), 
Alger. 

Chevalier (Louis), 
Indre 

Chevailier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 


Clemenceau (Michel) 
Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Coste-Florgt (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste Floret (Paul), 

Hérault, 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier. 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 
Defferre. 

Defos du Rau. 
Degoutte. 
Delachenal. 
Delahoutre, 
Delbos (Yvon). 
PDelcos. 

Denais (Joseph). 
Denis ( André }), 

Dordogne. 
Deshors. 
Desjardins. 
Devemy. 

Devinat,. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 

Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 

Duforest. 

Dumas :Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis :José), 

Seine. 

Dupuy (Marceau), 

Gironde. 
Duquesne. 
Dusseaulx. 

Elain. 

Errecart, 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez. 

Fiure (Edgar), 
Fauvel. 

Félix. 

Finet. 
Foniupt-Esperaber, 
Forciaal. i 
Fouyet 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 
Galy-GasparTou, 
Garavel. 








Garet. 

Gäau. 

Gavin. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geoflre (de). 
s6rvOlino. 

Giacobbi, 

Godin. 

Gosset. 

Grimaud 

Gutrin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert, 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guvomard, 

Halbort. 

Herault. 

itorma Ould Babana. 

Hubert ‘Jean). 

Hugues (Kimile}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André). Seine. 

Hulin, 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuei. 

lacquinot 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien, Khône. 

Jul 

Kaufimann. 

Kir. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Labrosse, 

Lacaze (Henri). 

Lalie. 

Lambert (Emile-Louls), 
Doubs. 

Mlle Lamblin 

Laniel ‘Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens Camille), 
Cantal. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontaiis, 

Legendre. 
Lejeune (Max), 
somine, 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Lespès. 
Letourneau., 
Liquard, 
Livry-Level. 
Louvel, 
Lucas. 
Macouin. 
Malbrant, 
Mallez. 
Marcel'in. 
Marie (André). 
Maroselli. 
Mar':l 'Louis). 
Martineau. 





René Mayer, 
Constantine, 

Mazi. 

Me Kk 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès France. 

Menthon (de) 

Mercier (Andiré-Fran 
çois), Deux Sèires. 

Métaver 

Michaud 
Ver dée. 

Michelet. 

Mitterrand 

Moch Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monte! (Pierre). 

Morice. 

Moro -Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu,. 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Nisse, 

Noës (André), Puyde. 
Dôme, 
Im. 

Ocpa Pouvanaa. 


(Louis), 


MM. 

Airoldi. 

Alliot. 

Allonnean. 

Mlle aArchimède, 

Arnal, 

Arthaud, 

Astier de .a Vig®rie (d’) 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Auguet. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et Oise. 

Barel 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Beche. 

Benoist (Charles), 

Berger. 

Besset 

Bianchini, 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte :Florimond). 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault 

Mme Madeleine Draun, 

Brillouet 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville 

Cartier (Marcel}, 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova, 

Castera, 





Pelit (Eugène-Claur- 
dius). 
Pe'it 'Guy), Basses- 


Pyrénées. 


Mine Germaine 
Pe VI iles, 

Peytel 

Pfimhn, 

lMierre-rouês. 

Pinay. 


Pieven (René). 
Poimboœutf 

Mme Poinso-Chapuis 
Pourtier 

Mile Prevert. 

Prl:ent 
qQueurtie, 
Juiiet 
Kamarony. 
Ratmonet 
Raulin-Laboureur 
Ravmond-Laurent, 
Reille-sour't, 
Rencurel 


lony Révillon. 


de). 


Ribevre (Paul). 
Rigal (Eugène), Sein 
Ro 

Rollin (Louis). 
Roques, 

Roulon 


Rousseau. 

Saïd Mobamed Cheikh 
Sauder 

schaff,. 

Schauffler Charles). 
scherer (Marc). 


Ont voté contre: 


Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun de). 

Mme Charbonnel, 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. 

Mme Chevrin 

Citerne 

Mme Claey3. 

Cognmiot 

Cordonnier 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre COL 

Cristofol 

Croizat, 

Dagain, 

Damas. 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville 

David {Marcel}, 
Landes 

Mme Degrond, 

Deixonne 

Den ; (Alphonse), 
Iaute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Descson 


Diallo 'Yacine), 
Dermad 
Mme Douteau. 


bDoutr2llot. 

Draveny 

Drevfus-Schmidt. 

Ducios (Jacques), 
Seine 

Duclos (Jean), Seine- 
e!-01se. 

Dufour. 

Dumet ‘Jean-Touis), 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 
Durroux. 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon (Etienne), 

Faraud, 





Fayet. 
Fievez. 


Robert), Nord |! 


schneiler 


schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 


sesma s ns (de), 
stefridt. 

sigrlst 

simonnet. 

| simañl 

|solinhac, 
|Sourbet, 
ITaillade. 





| leitgen ( Henri }, 
| Gironde 
|leitgen (Pierre }, 


lle-et Vilaine. 


[Terren ire. 
ET t 
[Theetlen, 


Thibaut. 
IThiriet. 
Fhor:i: (Eugène) 


Tinaud Jean-Louis), 
ITinguy (de). 

| Toublanc. 
ITriboulet, 

Truffaut, 

Valay. 

vendroux. 
Verneyrus. 

|Viatte, 

Vi lette (M iurice)}. 
Vuilliume, 
|Wasmer 

[Mlle Weber. 

| Wolff. 

IYvon. 





Mme François. 
Froiment 
Mme Galicier, 
uaraudy, 
Garcia 
Gautier, 
Genest, 
Gernez. 
Ginestet. 
Mme Ginollin, 
G10vOni. 
Girard 
Girardot, 
Lorse, 
uosnat. 
Goudoux, 
Gouge 
Gouin !Félix). 
Gourdon 
LOoZard 
Greffier, 
Grenier (Fernand), 
OS! | 


{Gilles}, 


Uuresa Ja it 
Gros, 

Mme Guérin Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mine Guérin (Rose), 

seine. 
Guesdon. 
Guiguen, 
suite, 
{uillon (Jean), Indre 


el-Loire, 
Guitton. 
Guyon (Jean-Ray- 
mond\. Gironde, 
Guyot (Raymond), 
seine. 


Harnon (Marcel). 
Henneguelle 

Mine Ilertzog-Cachin, 
Hugonnier. 


Hussel, 

laquet 

Joinville (Alfreë 
Mal'eret) 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes 


Kriegel-Valrirmont, 
Lacoste 
Larmarque-Cando, 

















nes 
508 
Larmbert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


Mine Lambert (Marie), 


Finistère 
Larnime-Guèye. 
Loos 
Lareppe 
Laurent (Augustin), 

Nord 
ne 


æenbardt (Francis) 

Mme Le Jeune (He 
Lots lu-Nord 

Mine Lermpercur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de), 

Levindrey 

L'Huillier (Waldeck). 

Il | nte 

Lo IStau 

Charles Lu:sy, 

Mabrut 

Maillocheau 

Manceau 

Marin (Louis). 

Marty (André). 

Masson (Albert), 


André Mercier, Oise. 
Jean Meunier, indre- 
et-Loire 


Meunier (Pierre), Côte 


d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine Inférjeure. 
Mich:1 
Mid 1. 


iène) 


Loire. 








Môquet, 
Mora 


Patinand. 
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il Gabriel, 








Minjoz Rigal (Albert), Loiret, 
Mokhtari. Rincent. 
Montagnier, nivet. 


Mme Roca 
Rochet (Waldeck). 
Kosenblatt 


Roucaule (Gabriel}, 
Gard 
ISTNEAUX. Roucaute (Roger), 
e Nautré. Ardèche. 
e Nedelec. Pongier. 
Ninine HuiTe 
n&i Alate Mlle Rumeau. 
ül (Marcel), Aube. 
Noguèrus à savard. 


Mme Schell 
schmitt (René), 


Finistère. S Man ne. 
Paurnier toi 
Le at serre. 
lon (Hilaire), pré 
ervlil, 
Mme Péri Signor 
AT n : 
Péron Yve hs silvandre, 
Pgtit (Albert), Seine. Sion 
Peyra! -issoko (Fily-Dabeÿ: 
P (André), Mme Sportisse. 
lerrard. lhamier 
eau, lhorez (Maurice), 
rot lhuillier. 
Maurice) Tillon (Charles). 
‘oulain. louchard 
Poumadère. Toujas. 
Pourtalet, fourne. 
ouyet, lourtaud. 
rigent (Tanguy), lricart 
Finistère. Mine Vaillant- 
Pronteau. Couturier, 
Prot Vaientino. 
Mme Rabaté. Vedrines. 
Habiter. Vée (Gérard). 
Ramadier, \V'ergès. 
Ratnette. Mme Vermeersch. 
Reeb. Very (Emmanuel), 
Regaudie. Pierre Villon. 
Renard. Wagner, 
Mme Reyraud. Zunino. 
Ricou 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aubame. 


| Condat-Mahaman. 
Guissou (Henri). 
Mamba Sano, 
Martine. 


Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou. 
Ssaravane Lambert, 
senghor. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Ben Tounes. 
Boukadoum 
Coulibaly Ouezzin. 
Lerdour, 


Félix-Tchiraya. 


Lamine Debaghine. 


Lécrivain-Servoz. 


{famani Don Lisette 
Houphouet-Boigny. Mamadou Konate, 
khider. Mezerna, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 


Rabemananjara, Raseta 


Ravoahangy et de Recy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Paul Bastid. 
Puveau. 
Montillot. 


Naegelen Marcel). 
Revnaud (Paul). 
rhoral. 


Viard. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 
Troquer, qui 


Les nombres annoncé 


Herriot. 
présidait la 


Nombre des vol 


Majorité abso! 


Pour l'adoption. 


Contre 


Mais. après vérification, 


président de 


séance. 


ee 


ces nombres ont été 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


l’Assemblée 


nationale, et 


crocsoo 579 
so... 290 
317 
æÈ 


rectifiés conformé- 





+ 0 + 





SCRUTIN (N° 


2910) 


Sur les amendements de MM. Frédéric-Dupont, Montilot, de Cher 
gné et Ribeyre tendant à la suppression de l'article 11 du pro) 


sur l'amnistie (Grâce amnistiante aux condamnations pronon 


par la Haute Cour de justice). 


Nombre des 


Majorité absolue... 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM 
André (Pierre). 
AuImeran. 
bBabet (Raphaël). 
Bachelet, 
Badie 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 


Baudry d’Asson (de). 


Bayrou. 

Becquet. 

Ben'.ieD 

Ben Tounes, 

Bergasse. 

Bessac 

Bétolaud. 

Edouard Bonnefous. 

Mlle Bczquier. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'"Cottereau 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buriot 

Cadi (Abdelkader). 

Capitant (René). 

Caron 

Castellani. 

Chaban-Delmas. 


ces 
VOLANLS. copconsossssrosessssree v..... 549 
semences enenneseosese esse. 275 
Pour l'adoptioNn....seosssosesse.ses 125 
ENS ES" sososcmnsorese ... 424 
Ont voté pour : 
Courant. Malbrant 
Crouzier. Mallez 
Delachenal. Marcellin, 
Denais (Joseph). Mazel. 
Leshors. Médecin. 
Desjardins. Mekki. 
Dezarnauldg, Michelet. 
Dixmier. Mondon. 
Duforest Monin. 
Dupraz (Joannés}, Monte! {Pierre). 
Dusseaulx. Moro-Giaflerri (de). 
+ ph Moustier (de). 
Félix. D Moynet 
Frédéric-Dupont. . 
Frédet (Maurice). 0504 (André). 
Furaud. oser 9 
‘are Olmi. 
Garet. 
Gau. Oopa Pouvanaa. 
Gavini Palewski. 
Geoffre (de). retit (Guy), Basses 
Gervolino. Pyrénées, 
Godin Peytel. 
Guyomard. Pourtier. 
Henault. Ramarony. 
Horma Ould Babana |Raulin-Laboureur {de}, 
Hugues (Emile), Ribeyre (Paul). 
Alpes-Maritimes. Roclore. 
Ilugues (Joseph- Roliin (Louis), 
André), Seine. Roulon. 
Jean-Moreau. Rousseau. 
gi Schauffler (Charles), 
July ssarnéts * 
pe sesmaisons (de) 


Charmant. 
Chastellain. 
Chevalier (Fernand), 


Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 
Chevallier 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 

Loiret. 
Chevigné de). 
Christiaens. 
Clemenreau 
Clostermann. 


(Louis), 


MM. 
Abelin. 
Airoldi. 
Alliot. 
Allonneau. 
Amiot (0ctave). 
Antier. 
Aragon (d”). 
Mlle Archimède. 
Arnal 
Arthaud. 
Asseray. 
Astier de La Vigerie (d’) 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil 
Augarde. 
Auguet. 
Aujoulat. 
Bacon. 
Badiou. 

Ballang?r (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini, 


(Michel). 








Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lalle. 

Laniel (Joseph). 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
iæefèvre-Pontalis. 
Legendre, 
Lescorat. 
Lespès. 

Liquard. 
Livry-LeveL 
Macouin. 


Ont voté contre : 


Bas. 


Mme Bastide (Denise), 


Loir. 
Baurens. 
Beauquier. 
Bèche. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Benoist (Charles). 
Béranger (André). 
Berger. 
Bergeret. 
Besset. 
Beugniez. 
Bianch{ini 
Bicht. 
Bidault (Georges). 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Biscarlet. 
Rissol. 
Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Bocquet. 
Boganda. 
BonnelL 


srmañl. 
solinhac. 
sourbet. 
lemple. 
l'errenoire. 
rheetten. 
l'hiriet. 
Tinaud (Jean-Louis). 
Toublanc. 
Criboulet. 
Vendroux. 
Wolf. 








Yvon. 


Bonte (Florimond). 
Borra. 

Bouhey (Jean). 

Boul2t (Paul), 

Bour. 

Bourbon. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Bouxom. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Buron. 

achin (Marcel). 

Calas. 

Campbhin. 

Cance. 

-apdevilhs. 

artier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
artier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 
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obéit RARE “en 0 
À rer Giacobbt “2e ch Queuille Scherer (Marc), Thibautt 
Catric2. siaco DPI. Uhiarles Lussy. Mme Rabaté Schmidt (Robert [hon Fugèn 
(ayeux (Jean). Gineslet, Maÿrut Rabier ; nbr-vve ar (Robert), À Tec Igene). 
avr! Mme Ginollin. Maillocheau. Ramadier Ha Ile-Vienne, | [horez : Maurice), 
cermolacce. Giovoni. Manceau Ramette._ Sehmilt_ (AÏbeït), Lt he» 
Césaire Girard Marin (Louis). Raymond-Laurent Bas-Rhin | [ion \aries}), 
Chambeiron. Girardot, Maroselli. Reel ; Schmitt (Rene). |; IY (de). 
Chibrun (de). uorse. Martel (Louis), Regaudie Manche [re ird. 
Mine Charbonnel. Gosnat, Martineau. Reille-Sovit | Schneiter |. . 
Charlot Jean). uosset. Marty (André). Renard , Schuman (Robert) L : 
Charpentier. rh ag Masson ‘Albert), Loire. | Mme Reyraud | anis race 
harpin. souÿe. Maton co! . : Se » (ie s | ant 
ÉDAUSSON. Gouin (Félix). Maurellet ro (Alert. hotret | Nord n (Mauriæ},lrrur 
Chaze. Gourdon. Maurice-Petsche. Rigal (Eugène), Seine | Segelle | \ , 
Cherrier. . Gozard (Gilles). Mauroux Rincent ‘ |iere Le 
Mme Chevrin. Grellier Mayer (baniel), Seine Rivet êm | ) \ 
Citerne. Grenier (Fernand). René Mayer, ‘ Mme Roca Siafs \a 0 
Mme Claeys. Gresa (Jacques). Constantine, Rochet (Waldeck) | Sig rue S 
Coffin Grimaud. Mazier Roques ‘ | Sig , 
cogniot. Gros | Mazuez (Pierre- Rosenblatt | Sivandre [A 
Colin Mme Guérin (Lucie), Fernand). Roucaute (Gabriel) Sim, ne \ ech. 
Cordonnier, Seine-Inférieure, Meck Co | lame | ; 
cste-Floret (Alfred), | Guérin (Maurice), Mehaignerie Roucaute (Roger) | sissoko (Fily-Dabo) \ el) 
Haut*-Garonne. Rhône. Menthon (de). Ardè he. M rpég Aid à : àä00) * 
coste-Floret (Paul), Mme Guérin (Rose). |André Mercier (Of3e). ouvier. l'aillnd | \ N 
Hérault. Seine. Mercier (André-Fran- Ruffe l'eltten Henri) « à Meurisel 
costes (Alfred), Seine | Guesdon. çois), Deux-Sèvres. Mile Rumeau. Chose Uu rt en 
Pierre Cot. Guiguen. Métayer Sauder. feitten (Pierre) wK 
Coudray. Guiibert. Jean Meunier, indre- Sa vard {lle-et-Vilaine. A - 
Couston. Guillant (André). et-Lotre. Schafr lernend UMle Web 
CristofoL. Guille Meunier (Pierre), Mme Schell. lhamier hotns r. 
Croizal. Guillon (Jean), Indre Côte-d'Or è Léunino 
Dagain. et-Loire. Michaud (Louis), 
Damas. né s Louis), Vendée 
Jarou inistère. Michaut (Victor) a rs De. 
us PE cuifion. Soin Inde Se sont abstenus volontairement : 
Passonville. Guyon (Jean - Ray- Miche. MM. 
Davd (Marcel), mond). Gironde. Midoi Aku | Condat-Mahaman, INazi Boni 
Landes. Guyot ‘ Raymond), Min oz Apithy. Guissou (Henri), ) Mamadou 
Deflerre Seine Mitterrand Aubaiue. Mamba Sano, sal Lambert 
Defos du Rau. Halbout. Moch (Juies). Chautard. Martine. [Senghor 
Mme Degrond. Hamon (Marcel). Moisan. 
Deixonne. Henneguelle Mokhiari 
Delahoutre. Mme Hertzog-Cachin. |Mollet (Guy). 
Denis (Alphonse), Hubert (Jean). Monjaret. N'ont pas pris part au vote : 
Haute-Vienne. Hugonnier. Mont. 
Denis (André), Hulhn. Montagnier. MM + 
Dordogne. Hussel. Monteil (André), Anœione Derdour. Lamine Debaghine, 
Depreux (Edouard). Hutin-Desgrèes. Finistère. Ba — Devinat |LarD: 
Desson. Jhuel. Môquet, ter Dupuy Marceau), Lécrivain-Servoz, 
Devemy. Jacquinot. Mora Ré e TR Gironde. lLisette | 
Dhers Jaquet Morand. Billères " tre PPS [M imadou Konate. 
Diallo (Yacine). Joinville (Alfred Morice. na À Félix-Tehicaya. IMarie (André) 
Mile Dienesch. Malieret). Mouchet. Caillav “us Forcinal Ma--on ‘Jean), Hautes 
Djemad Jouve (Géraud). Moussu. Fr ; Gaborit, | Marne 
pominjon. Juge Mouton, Sang. ‘ À Gaillard à | Men France. 
Douala Juglas. Mudry. Coulibaly Ouezzin ‘aly-Gasparrou. |Mezerna 
Mme Douteau. Julian (Gaston), Musmeaux. cn (Edouard). Garavel. |Pantaitoni 
Doutrellot. liautes-Alpes. Mme Nautré. pr (Jean-Paul), iamani Diori | juilici 
Draveny Kir. Mme Nedelec. D ine-et-Oise, | Houphouet-Boigng.  |amonet. 
Dreytus-Schmidt. Kkriegel-Vairimont Ninine sure à leanmot. |Rencurel 
Ducios (Jacques), Labrosse. Noëi (André), Puy-de- Del s (Yvon). Jules-Julien, Rhône onv Révillon 
Dôm cos, Kbhider. isaid Mohamed Cheikh, 


Seine. 
Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 
Dufour 

Dumas (Joseph). 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 

Mile Dupuis (José), 


Seine 
Marc Dupuy (Gironde). 
Duquesne. 
Durroux., 

Dutard 

Mme Duvernois. 
Élain 

Evrard. 

Fagon (Yves). 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Purnes 

‘aure (Edgar). 
FauveL e 
Fayet. 

Fievez. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet. 

Mme François. 
Froment. 

Gabelle. 

Mme Galicier. 
Galket. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 


Gay (F 
Cañe £ rancisque), 
Genest, 





Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis) 
Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 
Mme Lambert (Marie: 

Finistère. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Lamps. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Lareppe. 
(a yn) 
Lauren ugusin), 
Nord. 
Lavergne. 
Le Bail. 
Lecœur. 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord 
Lejeune (Max), 
somme. 
Mme Lempereur. 
Lenorma 
Lepervanche (de). 
Le Sciellour. 
Letourneau. 


Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 
Llante. 

Loustau. 

Lauvel. 





e. 

Noël :Marcel), Aube. 

Noguères. 

Orvoen. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paurmier. 

Penoy. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Selne. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Peyrat. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Pirot 

Pleven (René), 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), Eee 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recv «le: 


Excusés ou absents par corgé: 


MM. Montillot IThoral. 
Paul BHastid. Naegelen (Marcel). | Viard 
Duveau. Reynaud (Paul) | Villard 


N'ont pas pris part au vote - 


M. Edouard l'Assemblée 


et M. Le Troquer, 


Henriot, président de 


qui préeidait Ja 


nationale, ef 


séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants... vaidietédtodr sé ce 8 
OO 2 SONO PP TDR DR 2x0) 
Pour l'adoption......+. fétresevres 190 
Ro idees coscvecse 423 


Mais, après vérification, ces nombres ont été illiés conformé- 


ment à la liste de serutin ci-dessus, 
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Poumadère Rosenblatt Th  . 
um + orez (M 
SCRUTIN (N° 2911) A oi Rouraute (Gabrien. Thuillien eh 
| ard. i . 
Sur l'amendement de M. Bourbon après l'article 11 Prigent {Tanguy}, Roucaute (Roger) Tillon (Charles), 
du projet d'amnistie Finistère. Ardèche, = re gg 
E Pronteau. Rouzier. us. 
| Prot. Rutre Tourne. 
Nombre des VE remmmnatendennsessse COS Mme Rabaté, Mlie Rumeau. Tourtaud. 
Malorité absolue Rabier. savard ricart 
j crc téénhee ire tre te mets tres . 290 Let Mme <chell Dr Vaillant. 
LD DE tamette. schmitt oulurier, 
Pour 1 1dOPLION. .ccsccsccsocsecese 264 Rceb oder Valentino. 
Contre ...... bee ae 314 Regaudie, Segeile. Vedrines 
nes Renarc serre Vée (Gérard). 
| ut Mme Reyraw. servin. Vergès. 
L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. Ricou Signor Mme Vermeersch 
Rigal (Albert), Loiret. | Silvandre. Very (Emmanuel), 
Rincent. Sion Pierre Villon. 
nt voté : ? Mme Sporusse. Zunino. 
pour Ro-het | Waldec&),. Thamier. 
LÉ MA. Deixonne Lacoste 
0 venis ,A!phonse), Lamarque-Cando. Ont voté contre: 
red se" £ Haute-V 4 rap a Ldathbert (Lucien), : 
| eau, epreux (Edouard), Bouches-du-Rhône i 
l'a ; M cn à 
vs Archimède, Desson Mme Lamlert (Marie), PS — Zhassaing. Gabelle. 
nal. Diallo (Yacine). l'inistère. sh eg chastellain. GaDorit. 
\rihaud | ujemad Lamine-Guèye. AI. “Octo mie hautard Gaillard. 
istier le La Vigerie ‘d') | Mine Douteau. Lamps Andre (Picrre). chevalier (Fernand), |Gallet 
ubry Draveny Laurent (Aueustir PURE. Dhevallier (Jacque uaravel 
+ tegruil Ureytus-Schmidt 2 sa nm Aragon d'}, Alger FR Gs. mnt. 
uguet juclos (Jacques), Lavergne. AMEER, hevaltier (Louis) dau. 
tadiou Seine. FE: Ausarde. inire - Gavini 
lunon qr L ‘ . n « : << « - 
gallanger Robert), vuclos (Jean), Lecœur Aujoulat, Chevallier (Pierre) ‘ay (Francisque) 
seine-et-Oise Seine-et-Ois Ra AuiNeran , . Gazi : 
#e é Seine-et-Oise. Le Coutaller kabet Raphaël Loiret Gazler. 
+67 PR bufour Leenharit Francis) = ogg hé soanni 3 ra Eu 
I ioit : ! a ‘lo - L Le € . » ee + " à : 
artolini rh (RS. Mme Leseune Heiene), Bacon. ‘h'istiaens Gervolino. 
wine Bastide (Denise), | marc Dupuy Uironte) Uôtes-du-Nord Baie lemenceau (Michel reg 
é Loire. DUrTOUz. : perde» ya Pos je Pt der 
‘en Duta & IQ Maine-et-Loire. bars Sir 
sèche. en 0 TARN Lepervanche (de). Barbier. colin Grimaud | 
noist Charles), Evrard ‘ ge 7 Bardoux (Jacques). rue cn, nor per), 
Rae .VTA: L L à Taldoc 2 i at -Gi 10ne. 
3er er. ne (cn. 'Huiller (Waldeck). Barrachin, Haute-Garonne Gui 7 
esset Faraud Liante Barrut, Cnste-Foret (Paul), Guilbert. 
hancbini ot Loustau Bas. lérault, Guillant (André), 
giliat sd ‘harles Lussy. Baudry d'Asson (de). |'2uuray. Guillou (Louis), 
ji loux Bree SRE \abrut, bayiet, Courant. Finistère. 
ginot. Froment . LMaillocheau. Bayrou. Couston. Guyomard. 
Jiscarlet, \ime Galicier Manceau Beauquier. crouzier. lalbout. 
31sS01 CT Marin (Louis). Becquet. Valadier (Edouard). |lénault. 
3lanchet, ste Marty (André). Bégouin. Lavid (Jean-Paul), Hlorma Ould Babana 
3oCcagny. | autiet Masson (Albert) Ben Aly Chérit, seine-et-Oise, Hubert (Jean). 
ponte ,Flurimond). net Loire. : Benchennouf. Defferre. at“ Emile), 
Jorra. Déohee Maton. Béné (Maurice). Delos du Raw Alpes-Maritimes. 
jouhey Jean), Ginestet Maurellet. Réranger (André). vegoutte. ; D — (Joseph- 
DS DE Mme Ginollin. Maver Daniel), Seine. + Delachenat. Eh : sat 
zoulavant. sIOVORL Manier. re. + Delahoutre. Hutin-Desgrèes 
3rault sirard Mazuez Pierre. + étre De bos {Yvon) he 
« PRE Girardot. Fernand). Bétolaud. De! - é '. 
Mme Madeleine Braun | {5e Beugniez. msg Ÿ jacquinot 
àrillouet mél ra rire Oise. Bichet Denais (Joseph). lean-MoreatL. 
achin (Marcel). 4e 08 COR HEURE, idault : enis ( 
De eee rares Goudoux. Indre-et-Loire. Bidault (Georges). ge À pe 
jalas. : ne 000 magie Billères gne. oubert. 
:amphin. uouge. Meunier (Pierre), Deshors Juglas 
ance. Gouin (Félix). Côte-d'Or Blocquaux. Desiardi: Jules-Julien Rhône 
apdevitle Gourdon, Michaut (Victor), Pot A4 + 2 ul. cé 
Sartier (Marc Gozard (Giles). seine-Inférieure. p', aprt V.nat. at 
en Miche. Edouard Bonnefous. | héraenautd ne 
Cartier (Marius) Grenier (Fernand). | \Midoi. Bonnet. Les D Krieger (Alfred) 
laute-Marne. ” Gresa (Jacques). Minjoz Mile Bosquier, D Due Kuehn (René). 
ms ; Gros Mokhtari. Boulet Paul). eh Disnescà. Labrosse k 
Cactera Mme Guérin (Lucie),! Montagnier. Bour, Jixmier Lacaze (Tenri) 
Cermolacce. Seine-Inféricure. Môquet. Bouret (fenri}, Dominjon, Lalle. d 
Césaire Mme Guérin (Rose). | Mora Bourgès-Maunoury. As Lambert (Emile- 
Chambeiron, . Seine. Morand. Xavier Bouvier, uamas (Joseph). Louis), Doubs. 
hamborun (de). Guesdon. Mouton. Ille-et-Vilaine. L'upraz {Joannès). Mile Lamblin. 
Mme Charbonnel Guiguen. Mudry Bouvier O'Cottereau, |M-le Dupuis (José), |Laniel (Joseph 
harlot Je: Guille Musmeaux Mayenne Seine pr + von A 
Charlo! ean). Guili j pe j Bo , ral - Lapie (Pierre-Olister). 
Chausson. iuilion (Jean), ime Nautré. ouxom Re (Marceau), Laribi 
Chaze Indre-et-Loire. Mme Nedelec. Brusset ‘Max). ironde. Laurelli 
Cherrier Guitton Ninine Bruyneel. Duquesne. Laurens (Camille) 
Mine Chevrin Guyon (Jean-Ray- Noël (Marcel), Aube Buriot. Dusseaulx. mr veste 
Citerne .moad), Gironde Noguères. Buron : Elain D + 
Mme Claeys. Guyot (Raymond), Patinaud Cadi (Abdelkader). Errecart, FI 
Cogniot Seine Paui (Gabriel), Caillavet. Fabre. Mme Lefebvre | ji 
Cordonnier Hamon (Marcel) Finistère Capitant (René). Fagon (Yves). ‘Francine), Seine. 
Costes (Alfred), Seine | flenneguelle. | Paumier Caron Farine (Philippe). Lelèvre-Ponialis 
Pierre COL Mme llertzog Cachin |Perdon ({Ililaire). Cartier (Gilbert), Farinez Legendre. É 
at T8 Ta “ane Erin cemgen. une tau.su 
roizat. S ron {Yves). astellani. ? sc 
Dagain. laquet. petit (Aider). Seine Catoire. FU cu 
Damas. Joinville (Alfred- Peyrat, Catrice. Finet. Lespès 
Darou Malleret). Philip ‘André). Cayeux (Jeani. Fon!urt-Bspcraber. Letourneau 
Mme Darras. Jouve (Géraud). Pierrara. Cayol. Forcinal Liquard ; 
Den Juge #6 Pineau. Chaban-Delmas. Fouyet Livry-Level. 
:Marcel), Julian (Gaston), Pirot. Chamant Frédéri--Pupont Louvel. 
Landes Hautes-Alpes Poirot (Maurice), Charpentier Fréd y i 
; c . rédet (Maurice). Lucas. 
K 1-Valrim 1 
riegel-Va ont. Poulain. Charpia, Furaud. Macouin. 


Mme Degrond. 
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mn 
M5 prant 
Mallez. 
Marcellin. 
Marie çAndré). 
Maro:cul. 
Martel (Louis). 
Martineau 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurice Petsche. 
pe F 
ené Mayer, 
Je nstantine. 
Mazel 
Meck ci 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki 
Mendès-France. 
Menthon (de). 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
mélayer 


Mich iud (Louis), 
Vendée. 

fichelet 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 


Mont . 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Morice. 

Mouchet. 

Moussu 

Mouslier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 





Nisse. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaioni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Ciaudius). 

Petit (Guy), 
Basses-J'yrénées, 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytei. 

Etaimlin. 

Pierre-srouès. 

Pinav 

Pleven (René). 

Poimbœæutf, 

Mme 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord 

Queuille. 

Quilici. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de) 

Raymond-Laurent, 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), Seine 

Roclore, 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon 

Rousseau. 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Sauder. 
Schafr. 


Poinso-Chapuis. 





un 


chauffler {Charles). 

che cr (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robertj, 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Sesmaisons 

Siefridt. 

Sigrist 

Simonnet. 

Smail 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple 

lerpend 

Terrenoire, 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Fhomas ÆŒugène). 

Tinaud (Jean-Louis). 

linguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay 

Vendroux. 

Verneyras. 

Viatte . 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Wolff. 

Yvon. 


r 


(de). 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aubame. 


Condat4Mahaman. 
Guissou (Henri). 
Mamba Sano, 
Martine. 


Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou, 
Saravane Lambert, 
Senghor. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Couiibaly Ouezzin. 
Derdour, 


Duforest. 
Félix-Tchicaya. 
Hamani Diori. 
Houphouet-Boigny. 
Khider. 

Lamine Debaghine. 


Lécrivain-Servoz. 
Lisette 

Mamadou Konate. 
Mezerna. 
Moro-Giafferri (de). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou abSents par congé: 


MM. 
ul Bastid; 
veau, 


Don. ou D 
Naegelen arcel). 
Reynaud (Paul). 


Thoral. 
Viard. 
Villard. 





ANCI 9 
“ANCE nl! "? | ’ PF [rs 
DU 17 NOVEMBRE 1%0 7911 
: i 
N'ont pas pris part au vote 
M Ed: uard Henriot, président de l'Assemblée natiar e, ef 
et M. Le F1 JU à {ui x ] 1 < o 
Les mbres À 4 € di 
Nomi \ Set sertie oder tocescives t 
Ur, AR | 0. COURONNE ERP SE Re NY 
st 952 
li, DPPTETETTLETI LCR ET TP PTT 314 
Ma près [ ces N t élit t l Conformés 
mel à 1 lisle dk ItIn « 
Rectifications 
ot compile rendit exter } 
de la re séance du mar tu novembre 190 
Journal officiel du 13 novem 1950.) 

Dans le serutin (No 271) sur l'amendement de M. M t à l'ar- 
ticle 3 du projet sur l'amnistie ippression des n m'neurs 
de 21 ans ; 

M. Burlot, Porté comme ayant voté ontre », déclare avoir voulu 
voter « pour ». 

M Marcellin, porté comm int pas pris \ 1 vole », 
déclare avoir voulu voter e pou 

Dans le scrulin (No 2872) sur l'amendement de M. C: t à l’ar- 
ticle 3 du projet sur l'amnistie (su )n du 2e à ir A 

. } r je 2e . 
graphe 1er): 
M. Burlot, porté comme ayant vol contre », d « [ voulu 
voter « pour » 
M. Marcellin, ] comme « n'avant pas pris part au vote », 
déclare avoir vou ter 

Dans scru N N ;U SiII i lu A et 
M Marcellir » Port Comtr « l pa pl t », 

déclare avoir v {e 1 

Dans le scrutin N 20 | t lien t de M. \ iprèg 
l'article 3 du projet sur l'amnisti unnistie pou inv'ens 
combattants des deux guerres cil ou 
M. Burlot, porté comme « s'étant abstenu volontairt ire 

avoir voulu voter « pour », 

M. Marceilin, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », 
déclare avoir voulu voter « po 
Rectificaitions 
au comple rendu ji extenso 
de la 2 séance du jeu 16 novembre 19 
(Journal officiel du 17 mbre 1 

Dans le scrutin (N° 2891) sur l'arra t de M. M t à l’ar- 

ticle 6 du projet sur l’amuistie (supprimer les mots « à l (= 


cipal »): 
M. Marcellin, porié comme ayant voté « contre », di re avoir 
voulu voter « pour », 


Dans le scrulin (N° 2898) sur l'amendement de M. Theetten ipreg 
l'article 7 du projet sur l’amnistie (amnistie des condamnés ser- 
vant ou ayant servi en Extrême-Orient et ayant une citation 


M. Marcellin, porté comme « n'ayant pas pris part au vote ,, 
déclare avoir voulu voler « juur », 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





